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Amendement 105
Anne E. Jensen, Olle Schmidt

Proposition de directive
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Il est nécessaire, pour faciliter l'accès à 
l'activité des établissements de crédit et son 
exercice, d'éliminer les différences existant 
entre les législations des États membres en 
ce qui concerne les règles relatives aux 
systèmes de garantie des dépôts auxquels 
ces établissements sont soumis.

(2) Il est nécessaire, pour faciliter l'accès à 
l'activité des établissements de crédit et son 
exercice, d'éliminer toutes les différences 
existant entre les législations des États 
membres en ce qui concerne les règles 
relatives aux systèmes de garantie des 
dépôts auxquels ces établissements sont 
soumis et d'assurer ainsi une 
harmonisation complète.

Or. en

Justification

Il est essentiel de souligner l'importance de l'harmonisation totale afin de placer tous les 
déposants de l'Union sur un pied d'égalité et, parallèlement, d'assurer des conditions de 
concurrence équitables pour tous les établissements de crédit.

Amendement 106
Corien Wortmann-Kool

Proposition de directive
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) afin d'éviter des créances futures 
sur les systèmes de garantie des dépôts, il 
convient de bien mettre l'accent sur la 
prévention et la surveillance, en assurant 
une évaluation coordonnée et 
transparente des modèles d'entreprise des 
acteurs actuels et nouveaux, sur la base 
d'une approche commune convenue entre 
l'ABE et les autorités compétentes, 
susceptible de déboucher sur des 
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exigences prudentielles complémentaires, 
des modifications obligatoires au modèle 
d'entreprise ou même sur l'exclusion des 
établissements de crédit qui prennent des 
risques inconsidérés.

Or. en

Amendement 107
Gianni Pittella

Proposition de directive
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) Afin d'éviter de futurs appels 
inutiles au SGD, l'accent devrait être mis 
davantage sur la prévention. Il convient 
en particulier de renforcer la surveillance 
et les superviseurs doivent procéder à une 
évaluation correcte des modèles 
d'entreprise et des acteurs nouveaux et 
existants, ce qui pourrait se traduire par 
des changements obligatoires, des 
restrictions d'activité, voire l'exclusion.

Or. en

Amendement 108
Wolf Klinz

Proposition de directive
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Les autorités compétentes doivent 
assumer la responsabilité d'exclure des 
membres des systèmes de protection 
institutionnels s'ils présentent un profil de 
risque plus élevé que les autres et, par 
conséquent, ne satisfont pas aux 
conditions de pondération de risque 
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définies à l'article 80, paragraphe 8, de la 
directive 2006/48/CE. Dans ce cas, 
l'établissement concerné devient 
automatiquement membre statutaire d'un 
SGD.

Or. en

Justification

La crise financière a mis en évidence l'étroite corrélation entre le profil de risque et la 
probabilité de défaillance. Les établissements faisant partie d'un système de protection 
institutionnel, ayant le privilège de pondération zéro – du fait de l'hypothèse de profils de 
risque égal (faible) –, doivent dès lors faire l'objet d'une révision périodique de la part des 
autorités compétentes pour examiner le bien-fondé de cette pondération.

Amendement 109
Anne E. Jensen, Olle Schmidt

Proposition de directive
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) La directive 94/19/CE reposait sur le 
principe d'une harmonisation minimale. En 
conséquence, l'Union a vu se créer toute 
une série de systèmes de garantie des 
dépôts présentant des caractéristiques très 
différentes, ce qui a entraîné des 
distorsions de marché pour les 
établissements de crédit et limité les 
avantages du marché intérieur pour les 
déposants.

(5) La directive 94/19/CE reposait sur le 
principe d'une harmonisation minimale. En 
conséquence, l'Union a vu se créer toute 
une série de systèmes de garantie des 
dépôts présentant des caractéristiques très 
différentes, ce qui a entraîné des 
distorsions de marché pour les 
établissements de crédit et limité les 
avantages du marché intérieur pour les 
déposants. L'harmonisation complète est 
donc de la plus haute importance pour 
éliminer ces distorsions.

Or. en

Justification

Il est essentiel de souligner l'importance de l'harmonisation totale afin de placer tous les 
déposants de l'Union sur un pied d'égalité et, parallèlement, d'assurer des conditions de 
concurrence équitables pour tous les établissements de crédit.
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Amendement 110
Corien Wortmann-Kool

Proposition de directive
Considérant 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(7 bis) La présente directive n'interdit pas 
aux États membres d'intégrer dans le 
champ d'application de la directive les 
établissements qui répondent à la 
définition des établissements de crédit 
mais qui sont exemptés, conformément à 
l'article 2 de la directive 2006/48/CE. Aux 
fins de la présente directive, tous les 
établissements de crédit affiliés à un 
même organisme central, au sens de 
l'article 2, paragraphe 1, de la directive 
2006/48/CE, ainsi que cet organisme 
central, sont traités comme un seul 
établissement de crédit sur une base 
consolidée.

Or. en

Justification

Il convient également de traiter comme une entité consolidée, dans le cadre des systèmes de 
garantie des dépôts, les groupes bancaires surveillés sur une base consolidée, comme le 
prévoit l'article 3, paragraphe 1, de la directive 2006/48/CE.

Amendement 111
Vicky Ford

Proposition de directive
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Même si, en principe, tous les 
établissements de crédit doivent être 
membres d'un système de garantie des 
dépôts, il faut reconnaître que certains 

(9) Même si, en principe, tous les 
établissements de crédit doivent être 
membres d'un système de garantie des 
dépôts, il faut reconnaître que certains 
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systèmes protègent l'établissement de 
crédit lui-même (systèmes de protection 
institutionnels) et, en particulier, 
garantissent sa liquidité et sa solvabilité. 
Ces systèmes protègent les déposants, au-
delà de la protection assurée par les 
systèmes de garantie des dépôts. S'il est 
vrai qu'ils se distinguent des systèmes de 
garantie des dépôts, il n'en convient pas 
moins de tenir compte du rôle qu'ils jouent 
comme garde-fou supplémentaire lors du 
calcul des contributions de leurs membres 
aux systèmes de garantie des dépôts. Le 
niveau harmonisé de garantie ne devrait 
pas avoir d'incidence sur eux, sauf 
remboursement aux déposants. Il 
conviendrait que les déposants puissent 
faire valoir leurs créances auprès de tous 
les systèmes, en particulier si leur 
protection par un système de garantie 
mutuelle ne peut être assurée. Aucun 
système ne devrait donc être exclu du 
champ d'application de la présente 
directive.

systèmes protègent l'établissement de 
crédit lui-même (systèmes de protection 
institutionnels) et, en particulier, 
garantissent sa liquidité et sa solvabilité. 
Ces systèmes protègent les déposants, au-
delà de la protection assurée par les 
systèmes de garantie des dépôts. S'il est 
vrai qu'ils se distinguent des systèmes de 
garantie des dépôts, il n'en convient pas 
moins de tenir compte du rôle qu'ils jouent 
comme garde-fou supplémentaire lors du 
calcul des contributions de leurs membres 
aux systèmes de garantie des dépôts. Le 
niveau harmonisé de garantie ne devrait 
pas avoir d'incidence sur eux, sauf 
remboursement aux déposants. Il 
conviendrait que les déposants puissent 
faire valoir leurs créances auprès de tous 
les systèmes, en particulier si leur 
protection par un système de garantie 
mutuelle ne peut être assurée. Aucun 
système ne devrait donc être exclu du 
champ d'application de la présente 
directive. Les systèmes faisant obligation 
à leurs membres de porter assistance au-
delà de la valeur des dépôts garantie ne 
doivent pas bénéficier automatiquement 
de la pondération des risques de 0 % en 
application de l'article 80, paragraphe 8, 
de la directive 2006/48/CE.

Or. en

Amendement 112
Corien Wortmann-Kool

Proposition de directive
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Même si, en principe, tous les 
établissements de crédit doivent être 
membres d'un système de garantie des 
dépôts, il faut reconnaître que certains 
systèmes protègent l'établissement de 

(9) Même si, en principe, tous les 
établissements de crédit doivent être 
membres d'un système de garantie des 
dépôts, il faut reconnaître que certains 
systèmes protègent l'établissement de 
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crédit lui-même (systèmes de protection 
institutionnels) et, en particulier, 
garantissent sa liquidité et sa solvabilité. 
Ces systèmes protègent les déposants, au-
delà de la protection assurée par les 
systèmes de garantie des dépôts. S'il est 
vrai qu'ils se distinguent des systèmes de 
garantie des dépôts, il n'en convient pas 
moins de tenir compte du rôle qu'ils jouent 
comme garde-fou supplémentaire lors du 
calcul des contributions de leurs membres 
aux systèmes de garantie des dépôts. Le 
niveau harmonisé de garantie ne devrait 
pas avoir d'incidence sur eux, sauf 
remboursement aux déposants. Il 
conviendrait que les déposants puissent 
faire valoir leurs créances auprès de tous 
les systèmes, en particulier si leur 
protection par un système de garantie 
mutuelle ne peut être assurée. Aucun 
système ne devrait donc être exclu du 
champ d'application de la présente 
directive.

crédit lui-même (systèmes de protection 
institutionnels) et, en particulier, 
garantissent sa liquidité et sa solvabilité. 
Ces systèmes protègent les déposants, au-
delà de la protection assurée par les 
systèmes de garantie des dépôts. S'il est 
vrai qu'ils se distinguent des systèmes de 
garantie des dépôts, il n'en convient pas 
moins de tenir compte du rôle qu'ils jouent 
comme garde-fou supplémentaire lors du 
calcul des contributions de leurs membres 
aux systèmes de garantie des dépôts. Le 
niveau harmonisé de garantie ne devrait 
pas avoir d'incidence sur eux, sauf 
remboursement aux déposants. Il 
conviendrait que les déposants puissent 
faire valoir leurs créances auprès de tous 
les systèmes, en particulier si leur 
protection par un système de garantie 
mutuelle ne peut être assurée. Aucun 
système ne devrait donc être exclu du 
champ d'application de la présente 
directive, ce qui assurera un degré élevé 
de protection des consommateurs et des 
conditions de concurrence équitables 
pour tous les établissements de crédit, tout 
en empêchant la concurrence 
réglementaire.

Or. en

Amendement 113
Corien Wortmann-Kool

Proposition de directive
Considérant 9 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(9 bis) La mission première des dispositifs 
de garantie des dépôts est de protéger les 
déposants contre les conséquences de la 
défaillance d'un établissement de crédit. 
Les systèmes de garantie des dépôts 
devraient être en mesure d'assurer cette 
protection à tout moment grâce à un 
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dispositif exclusivement dédié aux 
opérations de remboursement ("paybox").

Or. en

Amendement 114
Vicky Ford

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Les systèmes de protection 
institutionnels, définis à l'article 80, 
paragraphe 8, de la directive 2006/48/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 14 
juin 2006 concernant l'accès à l'activité des 
établissements de crédit et son exercice 
(refonte)17, peuvent être reconnus comme 
des systèmes de garantie des dépôts par les 
autorités compétentes s'ils remplissent 
toutes les conditions énoncées dans cette 
disposition et dans la présente directive.

(10) Les systèmes de protection 
institutionnels, définis à l'article 80, 
paragraphe 8, de la directive 2006/48/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 14 
juin 2006 concernant l'accès à l'activité des 
établissements de crédit et son exercice 
(refonte)17, peuvent être reconnus comme 
des systèmes de garantie des dépôts par les 
autorités compétentes s'ils remplissent 
toutes les conditions énoncées dans cette 
disposition et dans la présente directive. 
Les systèmes faisant obligation à leurs 
membres de porter assistance au-delà de 
la valeur des dépôts garantie ne doivent 
pas bénéficier automatiquement de la 
pondération des risques de 0 % en 
application de l'article 80, paragraphe 8, 
de la directive 2006/48/CE.

Or. en

Amendement 115
Sharon Bowles

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Les systèmes de protection 
institutionnels, définis à l'article 80, 

(10) Les systèmes de protection 
institutionnels, définis à l'article 80, 
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paragraphe 8, de la directive 2006/48/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 14 
juin 2006 concernant l'accès à l'activité des 
établissements de crédit et son exercice 
(refonte)17, peuvent être reconnus comme 
des systèmes de garantie des dépôts par les 
autorités compétentes s'ils remplissent 
toutes les conditions énoncées dans cette 
disposition et dans la présente directive.

paragraphe 8, de la directive 2006/48/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 14 
juin 2006 concernant l'accès à l'activité des 
établissements de crédit et son exercice 
(refonte)17, peuvent être reconnus comme 
des systèmes de garantie des dépôts par les 
autorités compétentes s'ils remplissent 
toutes les conditions énoncées dans cette 
disposition et dans la présente directive. Le 
passif des régimes de protection 
institutionnels, ou équivalent, devrait être 
pleinement reconnu dans les exigences 
prudentielles de l'institution garante.

Or. en

Amendement 116
Sławomir Witold Nitras

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Lors de la crise financière récente, des 
relèvements non coordonnées des niveaux 
de garantie dans l'UE ont incité les 
déposants à déplacer rapidement leurs 
fonds vers les banques des pays où la 
garantie des dépôts était le plus élevée, 
privant les banques de liquidités en période 
de tensions. En période de stabilité, des 
niveaux de garantie différents peuvent 
inciter les déposants à opter pour les 
dépôts les mieux protégés plutôt que pour 
les meilleurs produits, ce qui risque de 
fausser la concurrence sur le marché 
intérieur. Il est donc indispensable 
d'assurer un niveau harmonisé de garantie 
des dépôts quelle que soit leur localisation 
dans l'Union. Néanmoins, certains dépôts 
peuvent bénéficier, en raison de la situation 
personnelle particulière des déposants, 
d'une garantie plus élevée, mais pour un 
temps limité.

(11) Lors de la crise financière récente, des 
relèvements non coordonnées des niveaux 
de garantie dans l'UE ont parfois incité les 
déposants à déplacer rapidement leurs 
fonds vers les banques des pays où la 
garantie des dépôts était la plus élevée, 
privant les banques de liquidités en période 
de tensions. Il est donc indispensable 
d'assurer un niveau harmonisé de garantie 
des dépôts de tous les systèmes de garantie 
reconnus, quelle que soit leur localisation 
dans l'Union. Néanmoins, certains dépôts 
peuvent bénéficier, en raison de la situation 
personnelle particulière des déposants, 
d'une garantie plus élevée, mais pour un 
temps limité.
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Or. en

Justification

L'hypothèse selon laquelle en période de stabilité les déposants peuvent opter pour les dépôts 
les mieux protégés plutôt que pour les produits leur convenant au mieux est trop poussée et 
n'est pas cohérente sur le plan logique. La suppression de cette affirmation n'a pas 
d'incidence sur les dispositions proprement dites introduites par la présente directive.

Amendement 117
Sven Giegold

Proposition de directive
Considérant 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 bis) Durant la crise financière, les 
systèmes de garantie des dépôts en place 
se sont révélés incapables de reporter les 
pertes pour protéger les déposants.

Or. en

Amendement 118
Iliana Ivanova

Proposition de directive
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Un même niveau de garantie devrait 
être appliqué à tous les déposants, que la 
devise de l'État membre concerné soit ou 
non l'euro et que l'établissement de crédit 
concerné soit ou non membre d'un système 
qui protège les établissements de crédit 
eux-mêmes. Les États membres qui 
n'appartiennent pas à la zone euro 
devraient avoir la possibilité d'arrondir les 
montants résultant de la conversion sans 
que la protection équivalente dont 
bénéficient les déposants ne s'en trouve 

(12) Tous les déposants devraient avoir le 
droit de se retourner, dans les mêmes 
conditions, contre le système de garantie 
dans les limites du niveau fixé par la 
présente directive, que la devise de l'État 
membre concerné soit ou non l'euro et que 
l'établissement de crédit concerné soit ou 
non membre d'un système qui protège les 
établissements de crédit eux mêmes. Les 
États membres qui n'appartiennent pas à la 
zone euro devraient avoir la possibilité 
d'arrondir les montants résultant de la 
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compromise. conversion sans que la protection 
équivalente dont bénéficient les déposants 
ne s'en trouve compromise.

Or. en

Justification

Tous les déposants de tous les États membres doivent bénéficier des mêmes droits, 
conformément au niveau de garantie fixé par la présente directive, et ce quelle que soit la 
monnaie nationale.

Amendement 119
Sharon Bowles

Proposition de directive
Considérant 20 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(20 bis) Les États membres fixent des 
règles au financement ex ante et au 
financement ex post, ou toute 
combinaison de ces deux modes de 
financement, règles qui tiennent compte 
de la base de capitalisation des 
établissements bancaires couverts par le 
système, la marge de financement ex post 
pouvant être plus grande si l'assise 
financière est plus importante.

Or. en

Amendement 120
Wolf Klinz

Proposition de directive
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Il est indispensable que les moyens 
financiers dont disposent les systèmes de 
garantie des dépôts atteignent un certain 

(21) Il est indispensable que les moyens 
financiers dont disposent les systèmes de 
garantie des dépôts atteignent un certain 
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niveau cible et que des contributions 
extraordinaires puissent être prélevées. Si 
nécessaire, les systèmes de garantie des 
dépôts devraient se doter d'autres 
mécanismes de financement appropriés qui 
leur permettent d'obtenir des financements 
à court terme pour honorer les créances qui 
leur sont présentées.

niveau cible et que des contributions 
extraordinaires puissent être prélevées. Le 
niveau cible dans ce cadre doit 
correspondre aux carences en dépôts sur 
les dix dernières années par rapport aux 
dépôts garantis par  un système de 
protection prévu par la loi, contractuel ou 
institutionnel visé à l'article 80, 
paragraphe 8, de la directive 2006/48/CE. 
Sur cette base, les autorités nationales 
sous contrôle de l'ABE sont habilitées à 
adapter le pourcentage réel d'un niveau 
cible afin de couvrir un risque modifié. Si 
nécessaire, les systèmes de garantie des 
dépôts devraient se doter d'autres 
mécanismes de financement appropriés qui 
leur permettent d'obtenir des financements 
à court terme pour honorer les créances qui 
leur sont présentées.

Or. en

Amendement 121
José Manuel García-Margallo y Marfil

Proposition de directive
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Il est indispensable que les moyens 
financiers dont disposent les systèmes de 
garantie des dépôts atteignent un certain 
niveau cible et que des contributions 
extraordinaires puissent être prélevées. Si 
nécessaire, les systèmes de garantie des 
dépôts devraient se doter d’autres 
mécanismes de financement appropriés qui 
leur permettent d’obtenir des financements 
à court terme pour honorer les créances qui 
leur sont présentées.

(Ne concerne pas la version française)

Or. ES
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Amendement 122
Vicky Ford

Proposition de directive
Considérant 21 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(21 bis) Les États membres peuvent 
décider de mettre en œuvre des systèmes à 
financement ex ante ou ex post, en 
fonction d'une période d'observation 
allant jusqu'en 2015 afin de permettre 
aux États membres de réévaluer les 
avantages des régimes ex ante ou ex post 
à la lumières des périodes de Bâle pour la 
liquidité. Si, pendant ou après la période 
d'observation, un système qui a été en tout 
ou partie financé ex post devient financé 
ex ante, la période de financement de 
dix ans débute à la date de conversion au 
régime ex ante;

Or. en

Amendement 123
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) Les ressources financières des 
systèmes de garantie des dépôts doivent 
servir essentiellement à rembourser les 
déposants. Cependant, elles pourraient 
également servir à financer le transfert de 
dépôts vers un autre établissement de 
crédit, à condition que les coûts supportés 
par le système de garantie des dépôts ne 
dépassent pas le montant des dépôts 
garantis dans l'établissement de crédit en 
question. Elles pourraient aussi, dans la 

(22) Les États membres définissent les 
modalités d'obtention des ressources 
financières visant à garantir que les 
systèmes de garantie des dépôts disposent 
des moyens financiers adéquats pour 
rembourser les déposants conformément 
aux termes de la présente directive, en cas 
d'insolvabilité de l'établissement de crédit. 
Dans un certain nombre de cas, il s'avère 
toutefois qu'il revient moins cher à un 
système de garantie de mettre en œuvre 
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mesure fixée par la présente directive, 
financer la résolution des défaillances 
bancaires, dans le respect des règles en 
matière d'aides d'État. Ces mesures sont 
sans préjudice de la politique future de la 
Commission concernant la création de 
fonds nationaux de résolution des 
défaillances bancaires.

des mesures de soutien visant à prévenir 
la défaillance d'un établissement de crédit 
que d'indemniser les déposants. En outre, 
de telles mesures sont de nature à éviter 
des coûts supplémentaires et des 
répercussions négatives tant sur la 
stabilité financière que sur la confiance 
des déposants. Dans ces conditions, les 
fonds des systèmes de garantie des dépôts 
devraient également pouvoir être utilisés 
dans le cadre de mesures de soutien, qui 
devraient toujours s'accompagner 
d'exigences posées à l'établissement 
bénéficiant de ce soutien. Elles doivent  
pouvoir être mises en œuvre dans le cadre 
du fonctionnement correct d'un 
établissement de crédit si les coûts 
supportés par le système de garantie des 
dépôts ne dépassent pas le montant des 
dépôts garantis dans l'établissement de 
crédit en question, dans le respect des 
règles en matière d'aides d'État. Ces 
possibilités d'action offertes aux systèmes 
de garantie des dépôts sont sans préjudice 
de la politique future de la Commission 
concernant la création de fonds nationaux 
de résolution des défaillances bancaires.

Or. it

Amendement 124
Corien Wortmann-Kool

Proposition de directive
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) Les ressources financières des 
systèmes de garantie des dépôts doivent 
servir essentiellement à rembourser les 
déposants. Cependant, elles pourraient 
également servir à financer le transfert de 
dépôts vers un autre établissement de 
crédit, à condition que les coûts supportés 
par le système de garantie des dépôts ne 

(22) Les ressources financières des 
systèmes de garantie des dépôts doivent 
servir essentiellement à rembourser les 
déposants. Elles pourraient également 
servir à titre exceptionnel à financer le 
transfert de dépôts vers un autre 
établissement de crédit, à condition que les 
coûts supportés par le système de garantie 
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dépassent pas le montant des dépôts 
garantis dans l'établissement de crédit en 
question. Elles pourraient aussi, dans la 
mesure fixée par la présente directive, 
financer la résolution des défaillances 
bancaires, dans le respect des règles en 
matière d'aides d'État. Ces mesures sont 
sans préjudice de la politique future de la 
Commission concernant la création de 
fonds nationaux de résolution des 
défaillances bancaires.

des dépôts ne dépassent pas le montant le 
moins élevé entre a) le montant des dépôts 
garantis dans l'établissement de crédit en 
question et b) le coût net du 
remboursement effectué conformément à 
l'article 7, paragraphe 1, de la présente 
directive.. Les moyens financiers 
disponibles ne peuvent pas être utilisés à 
d'autres fins ou sous d'autres formes.

Or. en

Justification

Toute contribution du système à un transfert de dépôts vers un autre établissement de crédit 
n'est autorisée que si cette option est la plus économique pour le système, calculée en net et 
en tenant compte de toute contribution future de la banque défaillante pour limiter les pertes 
du dispositif.

Amendement 125
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts devraient tenir compte 
du degré de risque auquel leurs membres 
s’exposent. Le profil de risque de chaque 
établissement serait ainsi pris en 
considération, ce qui permettrait de 
calculer équitablement les contributions 
respectives des uns et des autres et de les 
inciter à exercer leur activité selon un 
modèle d’entreprise moins risqué. La mise 
au point d’un ensemble d’indicateurs clés 
de caractère contraignant pour tous les 
États membres et d’un autre ensemble 
d’indicateurs supplémentaires de 
caractère facultatif permettrait de 
parvenir progressivement à cette 

(24) Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts devraient tenir compte 
du degré de risque auquel leurs membres 
s’exposent. Il conviendrait, à cet effet, de 
prévoir une approche standard permettant 
de définir les contributions assises sur le 
profil de risque, versées aux systèmes de 
garantie des dépôts. Le profil de risque 
auquel sont exposés les établissements de 
crédit relevant du système peut toutefois 
varier en fonction des réalités du marché 
et du champ d'activités commerciales 
desdits établissements. Il est donc logique, 
parallèlement à cette approche standard, 
de permettre aux systèmes de garantie des 
dépôts d'utiliser leurs propres méthodes 
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harmonisation. assises sur le profil de risque si celles-ci 
sont conformes aux orientations que 
l'Autorité bancaire européenne, après 
consultation du forum européen des 
assureurs des dépôts bancaires ("Forum 
of Deposit Insurers" - EFDI"), doit 
encore élaborer. Cette démarche prend 
ainsi en considération le profil de risque 
de chaque établissement, permet de 
calculer plus précisément les 
contributions en reflétant comme il se doit 
les réalités des marchés nationaux et 
incite à adopter un modèle d'entreprise 
moins risqué. Pour prendre la mesure, par 
exemple, du niveau de risque 
particulièrement faible de certaines 
activités financières réglementées, il 
devrait être possible de revoir à la baisse 
le niveau des contributions.

Or. it

Amendement 126
Corien Wortmann-Kool

Proposition de directive
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts devraient tenir compte 
du degré de risque auquel leurs membres 
s'exposent. Le profil de risque de chaque 
établissement serait ainsi pris en 
considération, ce qui permettrait de 
calculer équitablement les contributions 
respectives des uns et des autres et de les 
inciter à exercer leur activité selon un 
modèle d'entreprise moins risqué. La mise 
au point d'un ensemble d'indicateurs clés 
de caractère contraignant pour tous les 
États membres et d'un autre ensemble 
d'indicateurs supplémentaires de caractère 
facultatif permettrait de parvenir 
progressivement à cette harmonisation.

(24) Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts devraient tenir compte 
du degré de risque auquel leurs membres 
s'exposent. Le profil de risque de chaque 
établissement serait ainsi pris en 
considération, ce qui permettrait de 
calculer équitablement les contributions 
respectives des uns et des autres et de les 
inciter à exercer leur activité selon un 
modèle d'entreprise moins risqué. La mise 
au point d'un ensemble d'indicateurs clés 
de caractère contraignant pour tous les 
États membres et d'un autre ensemble 
d'indicateurs supplémentaires de caractère 
facultatif, sur la base d'une approche 
commune convenue entre l'ABE et les 
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autorités compétentes, permettrait de 
parvenir progressivement à cette 
harmonisation.

Or. en

Amendement 127
Sven Giegold

Proposition de directive
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts devraient tenir compte 
du degré de risque auquel leurs membres 
s'exposent. Le profil de risque de chaque 
établissement serait ainsi pris en 
considération, ce qui permettrait de 
calculer équitablement les contributions 
respectives des uns et des autres et de les 
inciter à exercer leur activité selon un 
modèle d'entreprise moins risqué. La mise 
au point d'un ensemble d'indicateurs clés 
de caractère contraignant pour tous les 
États membres et d'un autre ensemble 
d'indicateurs supplémentaires de caractère 
facultatif permettrait de parvenir 
progressivement à cette harmonisation.

(24) Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts devraient tenir compte 
du degré de risque auquel leurs membres 
s'exposent. Les profils de risque des 
différents modèles d'entreprise et de 
chaque établissement seraient ainsi pris en 
considération, ce qui permettrait de 
calculer équitablement les contributions 
respectives des uns et des autres et de les 
inciter à exercer leur activité selon un 
modèle d'entreprise moins risqué. La mise 
au point d'un ensemble d'indicateurs clés 
de caractère contraignant pour tous les 
États membres et d'un autre ensemble 
d'indicateurs supplémentaires de caractère 
facultatif permettrait de parvenir 
progressivement à cette harmonisation.

Or. en

Amendement 128
Sharon Bowles

Proposition de directive
Considérant 24 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(24 bis) On observe que, dans certains 
cas, la rentabilité a été utilisée comme un 
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indicateur de diminution du risque pour 
les primes fondées sur les risques. Mais 
cette approche ne tient pas compte du 
modèle d'entreprise des mutuelles qui ne 
cherchent pas à maximiser les bénéfices. 
En outre, la recherche du profit 
maximum peut avoir pour effet pervers 
d'adopter des stratégies plus risquées. Il 
convient d'avoir une vision globale de la 
viabilité du modèle d'entreprise.

Or. en

Amendement 129
Astrid Lulling

Proposition de directive
Considérant 26

Texte proposé par la Commission Amendement

(26) Le délai de remboursement, de six 
semaines maximum à compter du 31 
décembre 2010 , va à l'encontre de la 
nécessité de préserver la confiance des 
déposants et ne répond pas à leurs besoins. 
Il y a donc lieu de réduire le délai de 
remboursement à une semaine  .

(26) Le délai de remboursement, de six 
semaines maximum à compter du 
31 décembre 2010, va à l'encontre de la 
nécessité de préserver la confiance des 
déposants et ne répond pas à leurs besoins. 
Il y a donc lieu de réduire le délai de 
remboursement à vingt jours ouvrables.

Or. en

Amendement 130
Carl Haglund, Anne E. Jensen

Proposition de directive
Considérant 26

Texte proposé par la Commission Amendement

(26) Le délai de remboursement, de six 
semaines maximum à compter du 31 
décembre 2010 , va à l'encontre de la 
nécessité de préserver la confiance des 
déposants et ne répond pas à leurs besoins. 

(26) Le délai de remboursement, de six 
semaines maximum à compter du 
31 décembre 2010, va à l'encontre de la 
nécessité de préserver la confiance des 
déposants et ne répond pas à leurs besoins. 
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Il y a donc lieu de réduire le délai de 
remboursement à une semaine.

Il y a donc lieu de réduire le délai de 
remboursement à quatre semaines.

Or. en

Justification

Alors qu'il est essentiel que les paiements soient effectués dans les délais, il serait contre-
productif de fixer un délai trop court qui serait difficile à respecter dans la pratique. En 
outre, un délai très court risque d'entraîner à la fois des erreurs de paiement et des coûts 
administratifs disproportionnés. Avant d'apporter de nouveaux changements, il convient 
d'évaluer le délai prévu par la directive 2009/14/CE.

Amendement 131
Sven Giegold

Proposition de directive
Considérant 32

Texte proposé par la Commission Amendement

(32) Tout en respectant la surveillance des 
systèmes de garantie des dépôts par les 
États membres, l'Autorité bancaire 
européenne devrait contribuer à l'objectif 
qui consiste à faciliter l'accès à l'activité 
des établissements de crédit et son exercice 
et à garantir en même temps une protection 
appropriée aux déposants. À cet effet, 
l'Autorité devrait confirmer que les 
conditions régissant les emprunts entre 
systèmes de garantie des dépôts en vertu de 
la présente directive sont remplies et fixer, 
dans les limites strictes que prévoit la 
présente directive, les montants que chaque 
système est tenu de prêter, le taux d'intérêt 
initial et la durée du prêt. À cet égard, il 
conviendrait également qu'elle collecte des 
informations sur les systèmes de garantie 
des dépôts, et notamment sur le montant de 
dépôts qu'ils garantissent, cette donnée 
devant être confirmée par les autorités 
compétentes. L'Autorité bancaire 
européenne devrait informer les autres 
systèmes de garantie des dépôts de leur 

(32) Tout en respectant la surveillance des 
systèmes de garantie des dépôts par les 
États membres, l'Autorité bancaire 
européenne devrait contribuer à l'objectif 
qui consiste à faciliter l'accès à l'activité 
des établissements de crédit et son exercice 
et à garantir en même temps une protection 
appropriée aux déposants, ainsi qu'à 
réduire le risque de devoir faire appel au 
contribuable. À cet effet, l'Autorité devrait 
confirmer que les conditions régissant les 
emprunts entre systèmes de garantie des 
dépôts en vertu de la présente directive 
sont remplies et fixer, dans les limites 
strictes que prévoit la présente directive, 
les montants que chaque système est tenu 
de prêter, le taux d'intérêt initial et la durée 
du prêt. À cet égard, il conviendrait 
également qu'elle collecte des informations 
sur les systèmes de garantie des dépôts, et 
notamment sur le montant de dépôts qu'ils 
garantissent, cette donnée devant être 
confirmée par les autorités compétentes. 
L'Autorité bancaire européenne devrait 
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obligation de prêt. informer les autres systèmes de garantie 
des dépôts de leur obligation de prêt.

Or. en

Amendement 132
Sylvie Goulard

Proposition de directive
Considérant 34 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(34 bis) Le Parlement européen dans sa 
résolution du 7 juillet 2010 contenant des 
recommandations à la Commission sur la 
gestion des crises transfrontalières dans le 
secteur bancaire (rapport Ferreira) et 
dans le règlement (UE) No 1093/2010 du 
Parlement européen et du Conseil du 24 
novembre 2010 instituant une Autorité 
européenne de surveillance (Autorité 
bancaire européenne) (rapport Garcia-
Margallo y Marfil) a insisté sur la 
nécessité d'un mécanisme européen de 
résolution des crises bancaires.

Or. fr

Amendement 133
Sylvie Goulard

Proposition de directive
Considérant 34 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(34 ter) Le Parlement européen souligne 
l'urgence de mettre en place un tel 
mécanisme de résolution des crises 
bancaires sans préjudice de la protection 
des déposants par un système de garantie 
des dépôts.
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Or. fr

Amendement 134
Olle Schmidt

Proposition de directive
Considérant 38 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(38 bis) Les autorités de surveillance 
doivent suivre une procédure d'agrément 
rigoureuse pour chaque établissement de 
crédit qui entend intégrer un système de 
garantie des dépôts.

Or. en

Justification

Le système de garantie des dépôts peut créer des problèmes d'aléa moral. Il importe donc de 
disposer d'une procédure d'agrément rigoureuse pour évaluer le plan d'entreprise de chaque 
établissement qui fait appel au système de garantie des dépôts. L'agrément doit faire l'objet 
de conditions appropriées.

Amendement 135
Sharon Bowles

Proposition de directive
Considérant 38 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(38 bis) Les fonds du système peuvent être 
utilisés pour financer la continuité de 
fonctionnement du compte pour la part 
d'un établissement en dépôts garantis;

Or. en

Amendement 136
Vicky Ford
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Proposition de directive
Considérant 38 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(38 bis) Compte tenu des différences de 
structures, de concentrations et de risques 
du secteur de la banque de détail dans 
chaque État membre, une conception 
"taille unique" du financement des 
systèmes n'est pas envisageable. Il 
convient de prévoir une période 
d'observation de la mise en œuvre de la 
présente directive relative aux systèmes de 
garantie des dépôts [refonte], allant 
jusqu'à la fin 2015, au cours de laquelle 
les conséquences des modes de 
financement prévus à l'article 9, 
paragraphe 1, seront évaluées, 
conformément aux périodes d'observation 
recommandées par le Comité de Bâle 
pour le ratio net de stabilité des 
financements et le ratio de solvabilité;

Or. en

Amendement 137
Vicky Ford

Proposition de directive
Considérant 38 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(38 ter) Les fonds du système peuvent être 
utilisés pour financer le recours à des 
instruments de résolution. Les États 
membres doivent éviter les conséquences 
d'aléa moral du recours aux fonds du 
système pour empêcher la défaillance 
d'un établissement en apportant une aide 
en capital, solvabilité ou liquidité;

Or. en
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Amendement 138
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de directive
Article 1 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La présente directive établit des règles 
concernant le fonctionnement des systèmes 
de garantie des dépôts.

1. La présente directive établit des règles 
concernant le fonctionnement du système 
européen des systèmes nationaux de 
garantie des dépôts, afin de créer un 
réseau de sécurité commun qui offre un 
niveau élevé de protection aux déposants 
au sein de l'Union européenne.

Or. es

Amendement 139
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 1 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La présente directive s'applique à tous 
les systèmes de garantie des dépôts, qu'ils 
relèvent de dispositions législatives ou 
conventionnelles, ainsi qu'aux systèmes de 
protection institutionnels reconnus en tant 
que systèmes de garantie des dépôts.

2. La présente directive s'applique à tous 
les systèmes de garantie des dépôts 
reconnus au sens de l'article 3, 
paragraphe 1. Ils peuvent prendre la 
forme de systèmes de protection prévus 
par la loi, contractuels ou institutionnels, 
visés à l'article 80, paragraphe 8, de la 
directive 2006/48/CE, en vertu duquel les 
autorités compétentes examinent si les 
critères de profils de risque égal fixés 
pour les membres d'un système de 
protection institutionnel sont toujours 
remplis en ce qui concerne la pondération 
de risque de 0 % définie à l article 80, 
paragraphe 8, de la directive 2006/48/CE. 
En cas de disparités significatives, 
l'établissement concerné est invité par les 
autorités compétentes à devenir membre 
statutaire d'un SGD. 
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Or. en

Justification

La crise financière a mis en évidence l'étroite corrélation entre le profil de risque et la 
probabilité de défaillance. Les établissements faisant partie d'un système de protection 
institutionnel, ayant le privilège de pondération zéro – du fait de l'hypothèse de profils de 
risque égal (faible) –, doivent dès lors faire l'objet d'une révision périodique de la part des 
autorités compétentes pour examiner le bien-fondé de cette pondération.

Amendement 140
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de directive
Article 1 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La présente directive s’applique à tous 
les systèmes de garantie des dépôts, qu’ils 
relèvent de dispositions législatives ou 
conventionnelles, ainsi qu’aux systèmes de 
protection institutionnels reconnus en tant 
que systèmes de garantie des dépôts.

2. La présente directive s’applique à toutes 
les entités de crédit qui reçoivent des 
dépôts, ainsi qu'à tous les systèmes de 
garantie des dépôts, qu’ils relèvent de 
dispositions législatives ou 
conventionnelles, ainsi qu’aux systèmes de 
protection institutionnels reconnus en tant 
que systèmes de garantie des dépôts.

Or. es

Amendement 141
Sylvie Goulard

Proposition de directive
Article 1 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Dans l'hypothèse où serait mis en 
place un fonds européen de résolution des 
crises bancaires, la Commission, assistée 
de l'ABE, devra s'assurer que le niveau de 
protection des déposants reste élevé.

Or. fr
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Amendement 142
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe -1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

-1 bis. "Mesures de prévention et de 
soutien": mesures décidées par les 
systèmes de garantie des dépôts pour 
prévenir la défaillance bancaire des 
établissements de crédit affiliés. Ces 
mesures peuvent notamment inclure:
i) le droit d'examiner la situation 
économique et l'exposition aux risques 
des établissements de crédit relevant du 
système, voire les éléments à la base de la 
planification s'il s'agit de la création d'un 
nouvel établissement, ainsi que la 
détention des parts sociales si le 
changement éventuel de majorité permet 
de contrôler l'établissement;
ii) l'obligation des établissements de crédit 
relevant du système de fournir des 
informations sur leur situation 
économique et sur leur exposition aux 
risques, sur l'évolution de leur situation et 
sur les modifications envisagées du 
modèle d'entreprise;
iii) la mise en place d'obligations visant à 
limiter le volume des dépôts garantis ou à 
circonscrire (entièrement ou en partie) 
certains champs d'activité commerciale si 
un examen ou des enseignements divers 
laissent supposer l'existence d'une 
menace ou d'un danger imminent en 
termes d'activation du système de garantie 
des dépôts;
iv) le prélèvement de contributions sur la 
base de l'exposition aux risques de 
l'établissement concerné;
v) le droit d'information de la part des 
autorités de surveillance compétentes 



AM\861539FR.doc 27/127 PE460.968v01-00

FR

ainsi que la levée des obligations de 
confidentialité qui peuvent exister à leur 
égard;
vi) l'octroi de garanties, de prêts et toute 
aide sous forme de liquidités et de capital, 
notamment les paiements envers les tiers, 
sous réserve cependant que les systèmes 
faisant obligation à leurs membres de 
porter assistance au-delà de la valeur des 
dépôts couverte ne bénéficient pas 
automatiquement de la pondération des 
risques de 0 % en application de 
l'article 80, paragraphe 8, de la directive 
2006/48/CE;

Or. en

Amendement 143
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point a – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

a) "dépôt": tout solde créditeur résultant de 
fonds laissés en compte ou de situations 
transitoires provenant d’opérations 
bancaires normales, que l’établissement de 
crédit doit restituer conformément aux 
conditions légales et contractuelles 
applicables.

a) "dépôt": tout solde créditeur résultant de 
fonds laissés en compte ou de situations 
transitoires provenant d’opérations 
bancaires normales, y compris dépôts à 
terme, dépôts d'épargne et dépôts 
enregistrés, que l’établissement de crédit 
doit restituer conformément aux conditions 
légales et contractuelles applicables.

Or. en

Amendement 144
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) déposant: la personne titulaire ou, 
en cas de compte joint ou commun, le 
co-titulaire du dépôt.

Or. es

Amendement 145
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point g bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g bis) "assiette de la contribution 
individuelle": dépôts garantis de chaque 
membre du système de garantie des dépôts 
multipliés par son degré de risque visé à 
l'article 11;

Or. en

Amendement 146
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "niveau cible": 1,5 % des dépôts 
éligibles garantis par un même système de 
garantie des dépôts;

h) "niveau cible": montant égal ou 
supérieur à 1,0 % des dépôts garantis 
atteints sur une période de dix ans;

Les États membres peuvent décider de 
mettre en œuvre des systèmes de 
financement ex ante ou ex post, en 
fonction d'une période d'observation 
allant jusqu'en 2015 afin de permettre 
aux États membres de réévaluer les 
avantages des régimes ex ante ou ex post 
à la lumière des périodes d'observation de 
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Bâle. Si, pendant ou après la période 
d'observation, un système qui a été en tout 
ou partie financé ex post devient financé 
ex ante, la période de financement de 
dix ans débute à la date de conversion au 
régime ex ante;

Or. en

Amendement 147
Corien Wortmann-Kool

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "niveau cible": 1,5 % des dépôts 
éligibles garantis par un même système de 
garantie des dépôts;

h) "niveau cible": 1,5 % des dépôts garantis 
par un même système de garantie des 
dépôts;

Or. en

Amendement 148
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) «niveau cible»: 1,5 % des dépôts 
éligibles garantis par un même système de 
garantie des dépôts;

h) niveau cible: 1,0 % des dépôts garantis 
par un même système de garantie des 
dépôts;

Or. it

Amendement 149
David Casa

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point h
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Texte proposé par la Commission Amendement

h) "niveau cible": 1,5 % des dépôts 
éligibles garantis par un même système de 
garantie des dépôts;

h) "niveau cible": 1,0 % des dépôts garantis 
par un même système de garantie des 
dépôts;

Or. en

Amendement 150
Jean-Paul Gauzès

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point h bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

h bis) L'obligation de verser des 
contributions ne s'applique que lorsque le 
montant des fonds détenus par le SGD est 
inférieur au niveau cible.

Or. en

Amendement 151
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) "moyens financiers disponibles": des 
espèces, des dépôts et des actifs à faible 
risque ayant une durée résiduelle jusqu’à 
l’échéance finale de 24 mois au plus et 
pouvant être liquidés dans un délai 
n’excédant pas le délai fixé à l’article 7, 
paragraphe 1.

i) "moyens financiers disponibles": des 
espèces, des dépôts et des actifs à faible 
risque ayant une durée résiduelle jusqu’à 
l’échéance finale de 24 mois au plus et 
pouvant être liquidés dans un délai 
n’excédant pas le délai fixé à l’article 7, 
paragraphe 1, des actifs gagés et, dans le 
cas d'un régime ex post, des garanties ou 
des dispositifs de prêts commerciaux et 
des facilités de prêts consentis par les 
établissements publics (y compris par des 
États membres), à condition que les 
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modalités et conditions des prêts offerts 
par ces facilités reposent sur des bases 
commerciales, ou que l'État membre 
concerné soit en mesure d'expliquer 
quelles dispositions sont prises pour 
apporter au système le financement de 
substitution approprié.

Or. en

Amendement 152
Jean-Paul Gauzès

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) "moyens financiers disponibles": des 
espèces, des dépôts et des actifs à faible 
risque ayant une durée résiduelle jusqu’à 
l’échéance finale de 24 mois au plus et 
pouvant être liquidés dans un délai 
n’excédant pas le délai fixé à l’article 7, 
paragraphe 1;

i) "moyens financiers disponibles": des 
espèces, des dépôts et des actifs à faible 
risque et pouvant être liquidés dans un 
délai n’excédant pas le délai fixé à 
l’article 7, paragraphe 1;

Or. en

Amendement 153
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) "moyens financiers disponibles": des 
espèces, des dépôts et des actifs à faible 
risque ayant une durée résiduelle jusqu’à 
l’échéance finale de 24 mois au plus et 
pouvant être liquidés dans un délai 
n’excédant pas le délai fixé à l’article 7, 
paragraphe 1;

i) "moyens financiers disponibles": des 
espèces, des dépôts et des actifs à faible 
risque ayant une durée résiduelle jusqu’à 
l’échéance finale de 24 mois au plus et 
pouvant être liquidés dans un délai 
n’excédant pas le délai fixé à l’article 7, 
paragraphe 1, et tous autres prêts ou 
garanties exigibles;
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Or. en

Amendement 154
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point i bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

i bis) "actifs gagés": engagements de 
paiement adossés à un collatéral de 
qualité et soumis aux conditions 
suivantes:
– le collatéral consiste en actifs à faible 
risque non grevés de droits tiers, à la libre 
disposition du système de garantie des 
dépôts qui a plein titre de propriété sur les 
actifs;
– un établissement de crédit pourra 
bénéficier du rendement des actifs 
déposés par cet établissement de crédit 
comme collatéral;
– le collatéral sera soumis régulièrement 
à des évaluations au prix du marché et les 
établissements de crédit devront veiller à 
ce que la valorisation du collatéral au prix 
du marché soit au moins égale à la 
participation de cet établissement de crédit 
au système.

Or. en

Amendement 155
Jean-Paul Gauzès

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point i bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

i bis) les moyens financiers disponibles 
peuvent également inclure:
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(I) des engagements de paiement adossés 
à un collatéral et soumis aux conditions 
suivantes:
a) le collatéral consiste en actifs à faible 
risque non grevés de droits tiers, à la libre 
disposition et à l'usage exclusif du 
système de garantie des dépôts qui a le 
droit irrévocable d'appeler ces paiements 
à la demande,
b) des taux de décotes sont appliqués à la 
valorisation des actifs mobilisables et le 
SGD impose que la valeur ajustée d'une 
décote des actifs remis en garantie soit 
maintenue pendant la durée des 
opérations.

Or. en

Amendement 156
Olle Schmidt

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Aucun établissement de crédit ne peut 
accepter de dépôts s'il n'est pas membre de 
l'un de ces systèmes.

Aucun établissement de crédit ne peut 
accepter de dépôts s'il n'est pas membre de 
l'un de ces systèmes et s'il ne remplit pas 
les conditions fixées par les autorités de 
surveillance. Il importe que les autorités 
de surveillance suivent une procédure 
rigoureuse d'agrément pour évaluer la 
crédibilité et l'exactitude du plan 
d'entreprise de chaque établissement 
financier ou de crédit qui entend intégrer 
le système de garantie des dépôts.

Or. en

Justification

On a vu un certain nombre de cas où des établissements prennent des risques très élevés et, 
dès lors, offrent des taux élevés sur les dépôts. Ces établissements n'attirent leurs clients 
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qu'en raison de la protection que procurent les systèmes de garantie des dépôts. Il importe 
donc de disposer au moins d'une procédure d'agrément rigoureuse pour évaluer la solidité du 
plan d'entreprise de chaque établissement qui fait appel au système de garantie des dépôts. 
L'agrément doit faire l'objet de conditions appropriées.

Amendement 157
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Si ces mesures ne permettent pas 
d'assurer le respect par l'établissement de 
crédit de ses obligations, le système peut, 
lorsque le droit national permet l'exclusion 
d'un membre et avec le consentement 
exprès des autorités compétentes, notifier, 
avec un délai de préavis qui ne peut être 
inférieur à un  mois, son intention d'exclure 
l'établissement de crédit du système. Les 
dépôts effectués avant l'expiration du délai 
de préavis continueront à être couverts 
intégralement par le système. Si, à 
l'expiration du délai de préavis, 
l'établissement de crédit n'a pas rempli ses 
obligations, le système de garantie procède 
à l'exclusion.

3. Si ces mesures ne permettent pas 
d'assurer le respect par l'établissement de 
crédit de ses obligations, le système peut, 
lorsque le droit national permet l'exclusion 
d'un membre et avec le consentement 
exprès des autorités compétentes, notifier, 
avec un délai de préavis qui ne peut être 
inférieur à un  mois, son intention d'exclure 
l'établissement de crédit du système. Les 
dépôts effectués avant l'expiration du délai 
de préavis continueront à être couverts 
intégralement par le système. Si, à 
l'expiration du délai de préavis, 
l'établissement de crédit n'a pas rempli ses 
obligations, l'autorité nationale de 
surveillance résilie l'agrément bancaire, 
ce qui entraîne automatiquement 
l'exclusion du système de garantie des 
dépôts.

Or. en

Justification

Un établissement de crédit qui ne respecte pas les obligations fixées par le SGD ne devrait 
pas être autorisé à exploiter une banque.

Amendement 158
Antolín Sánchez Presedo
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Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Tous les systèmes de garantie des dépôts 
visés à l'article 1er sont surveillés de 
manière continue par les autorités 
compétentes pour vérifier qu'ils respectent 
la présente directive.

5. Tous les systèmes de garantie des dépôts 
visés à l'article 1er sont surveillés 
conformément aux règles existant dans le 
cadre du système européen de contrôle, 
ainsi que de manière continue par les 
autorités compétentes pour vérifier qu'ils 
respectent la présente directive.

Or. es

Amendement 159
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 6 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
systèmes de garantie des dépôts testent 
régulièrement leurs dispositifs et à ce qu'ils 
soient informés lorsque les autorités 
compétentes décèlent, dans un 
établissement de crédit, des problèmes 
susceptibles de donner lieu à l’intervention 
de systèmes de garantie des dépôts.

Les États membres veillent à ce que les 
procédures utilisées par les systèmes de 
garantie des dépôts soient conformes aux 
dispositions de l'article 11, paragraphe 3, 
ou aux orientations élaborées par 
l'Autorité bancaire européenne en 
applications de l'article 11, paragraphe 5, 
et à ce que les systèmes de garantie des 
dépôts testent régulièrement leurs 
dispositifs et à ce qu'ils soient informés 
immédiatement lorsque les autorités 
compétentes décèlent, dans un 
établissement de crédit, des problèmes 
susceptibles de donner lieu à l’intervention 
de systèmes de garantie des dépôts.

Or. it

Amendement 160
Antolín Sánchez Presedo
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Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 6 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
systèmes de garantie des dépôts testent 
régulièrement leurs dispositifs et à ce qu'ils 
soient informés lorsque les autorités 
compétentes décèlent, dans un 
établissement de crédit, des problèmes 
susceptibles de donner lieu à l’intervention 
de systèmes de garantie des dépôts.

Les États membres, en coordination avec 
l'Autorité bancaire européenne, veillent à 
ce que les systèmes de garantie des dépôts 
testent régulièrement leurs dispositifs et à 
ce qu'ils soient informés lorsque les 
autorités compétentes décèlent, dans un 
établissement de crédit, des problèmes 
susceptibles de donner lieu à l’intervention 
de systèmes de garantie des dépôts.

Or. es

Amendement 161
Sylvie Goulard

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 6 – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

L'autorité bancaire européenne transmet 
au comité européen du risque systémique 
(CERS), de sa propre initiative ou sur 
demande de celui-ci, les informations 
relatives aux systèmes de garantie des 
dépôts qui sont nécessaires à l'analyse du 
risque systémique.

Or. fr

Amendement 162
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 6 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

L'Autorité bancaire européenne mène L'Autorité bancaire européenne mène 
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périodiquement des analyses réciproques à 
cet égard conformément à l'article 15 du 
[règlement ABE]. Les systèmes de garantie 
des dépôts sont tenus au secret 
professionnel visé à l'article 56 dudit 
règlement lorsqu'ils échangent des 
informations avec l'Autorité bancaire 
européenne.

périodiquement des analyses réciproques à 
cet égard conformément à l'article 15 du 
[règlement ABE]. Les systèmes de garantie 
des dépôts sont tenus au secret 
professionnel visé à l'article 56 dudit 
règlement lorsqu'ils échangent des 
informations avec l'Autorité bancaire 
européenne.

En outre, l'Autorité bancaire européenne 
est habilitée à examiner chaque année la 
résistance aux conditions extrêmes des 
systèmes de garantie des dépôts en 
appliquant différents scénarios de points 
de rupture prédéfinis, sur la base de 
données mises à jour afin de déterminer 
s'il convient d'ajuster le modèle de calcul 
et le niveau cible. Dans ce cadre, les tests 
de résistance appliquent les scénarios 
suivants:
a) scénario à faible impact
b) scénario à impact moyen
c) scénario à impact élevé

Or. en

Amendement 163
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 6 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

L'Autorité bancaire européenne mène 
périodiquement des analyses réciproques à 
cet égard conformément à l'article 15 du 
[règlement ABE]. Les systèmes de garantie 
des dépôts sont tenus au secret 
professionnel visé à l'article 56 dudit 
règlement lorsqu'ils échangent des 
informations avec l'Autorité bancaire 
européenne.

L'Autorité bancaire européenne mène 
périodiquement des analyses réciproques à 
cet égard conformément à l'article 15 du 
[règlement ABE], qui doivent notamment 
porter sur les pratiques de gouvernance 
d'entreprise visées à l'article 3, 
paragraphe 7 bis. Les systèmes de garantie 
des dépôts sont tenus au secret 
professionnel visé à l'article 56 dudit 
règlement lorsqu'ils échangent des 
informations avec l'Autorité bancaire 
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européenne.

Or. en

Amendement 164
Sven Giegold

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. Les États membres veillent à ce que les 
systèmes de garantie des dépôts reçoivent 
de leurs membres, à tout moment et sur 
demande de ces systèmes, les informations 
leur permettant de préparer un 
remboursement des déposants, y compris 
les marquages effectués en application de 
l'article 4, paragraphe 2. Les informations 
nécessaires pour réaliser les tests de 
résistance sont fournies en continu aux 
systèmes de garantie des dépôts. Ces 
informations sont rendues anonymes. Les 
informations obtenues ne peuvent être 
utilisées que pour réaliser des tests de 
résistance ou pour préparer des 
remboursements et ne sont pas conservées 
plus longtemps que ce qui est nécessaire à 
ces fins.

7. Les États membres veillent à ce que les 
systèmes de garantie des dépôts reçoivent 
de leurs membres, à tout moment et sur 
demande de ces systèmes, les informations 
leur permettant de préparer un 
remboursement des déposants, y compris 
les marquages effectués en application de 
l'article 4, paragraphe 2. Les informations 
nécessaires pour réaliser les tests de 
résistance sont fournies en continu aux 
systèmes de garantie des dépôts. Ces 
informations sont rendues anonymes. Les 
informations obtenues ne peuvent être 
utilisées que pour réaliser des tests de 
résistance et analyser l'évolution dans le 
temps de la résilience des SGD ou pour 
préparer des remboursements et sont 
tenues confidentielles.

Or. en

Amendement 165
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis. Les États membres veillent à ce que 
leurs systèmes appliquent de bonnes 
pratiques de gouvernance d'entreprise. En 
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particulier:
a) les conseils d'administration des 
systèmes doivent comprendre au moins un 
membre non exécutif et les processus de 
nomination doivent être ouverts et 
transparents;
b) les systèmes doivent publier un rapport 
annuel d'activité.

Or. en

Amendement 166
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis. Les États membres veillent 
également à ce que le système et ses 
salariés bénéficient d'une protection 
juridique contre toute action qui pourrait 
être engagée contre leurs décisions et 
mesures prises de bonne foi.

Or. en

Amendement 167
Corien Wortmann-Kool

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) les dépôts à propos desquels le 
déposant et l'établissement de crédit ont 
convenu par voie contractuelle que le 
dépôt est affecté au remboursement 
d'obligations spécifiques du déposant à 
l'égard de l'établissement de crédit ou 
d'une autre partie, à condition que, en 
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vertu de la législation ou de dispositions 
contractuelles, le montant du dépôt puisse 
être utilisé par le déposant pour couvrir 
ces obligations, ou qu'il le soit 
automatiquement dans les cas où, sinon, 
le dépôt serait devenu indisponible;

Or. en

Justification

Il convient d'exclure les dépôts utilisés comme collatéraux et qui ont un lien juridique fort 
avec un emprunt ou toute autre obligation du déposant. Ces dépôts ne sont pas de l'épargne 
du déposant mais sont des nantissements d'obligations et ils diminuent avec la liquidation des 
dettes du déposant.

Amendement 168
Sławomir Witold Nitras

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) les dépôts dont le titulaire n'a jamais été 
identifié conformément à l'article 3, 
paragraphe 1, de la directive 91/308/CEE, 
lorsqu'ils sont devenus indisponibles,

f) les dépôts dont le titulaire a été identifié 
conformément à l'article 3, paragraphe 1, 
de la directive 91/308/CEE, au moment de 
l'activation, pendant et après le 
remboursement des garanties des dépôts,

Or. en

Justification

Cet amendement a pour but de préciser que peuvent être exclues les garanties de dépôts qui 
ont été remboursées par erreur suite à l'insolvabilité d'un établissement de crédit à un 
titulaire qui n'a pas encore été identifié conformément à l'article 3, paragraphe 1, de la 
directive 91/308/CEE au moment du remboursement.

Amendement 169
Wolf Klinz
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Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point g

Texte proposé par la Commission Amendement

g) les dépôts effectués par des entreprises 
d'assurance,

supprimé

Or. en

Amendement 170
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) les dépôts effectués par des organismes 
de placement collectif,

supprimé

Or. en

Amendement 171
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) les dépôts effectués par des fonds de 
pension ou de retraite,

supprimé

Or. en

Amendement 172
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point i
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Texte proposé par la Commission Amendement

i) les dépôts effectués par des fonds de 
pension ou de retraite,

i) les dépôts effectués par des fonds de 
pension ou de retraite, à l'exception de 
ceux détenus par des régimes de pension 
personnels ou professionnels mis en place 
par un employeur autre qu'une grande 
entreprise;

Or. en

Amendement 173
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point j

Texte proposé par la Commission Amendement

j) les dépôts effectués par des autorités, supprimé

Or. en

Amendement 174
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point j

Texte proposé par la Commission Amendement

j) les dépôts effectués par des autorités, j) les dépôts effectués par de petites 
autorités locales qui n'emploient pas 
d'expert-comptable de manière habituelle

Or. en

Amendement 175
Vicky Ford
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Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les États membres veillent à ce que 
les dépôts des autorités locales soient 
exclus de l'article 4, paragraphe 1, point j)

Or. en

Amendement 176
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Par ailleurs, les États membres 
veillent à ce que les dépôts suivants soient 
entièrement protégés:
a) les dépôts résultant de transactions 
immobilières effectuées à des fins privées 
d'habitation, jusqu'à 3 mois (ou plus 
longtemps si les États membres le jugent 
utile mais en aucun cas plus de 12 mois) 
après que le montant a été crédité;
b) les dépôts qui remplissent un objectif 
social défini par le droit national et qui 
sont liés à des événements particuliers de 
la vie, tels que le mariage, le divorce, la 
retraite, le licenciement, l'invalidité 
professionnelle ou le décès du déposant, 
jusqu'à 3 mois (ou plus longtemps si les  
États membres le jugent utile mais en 
aucun cas plus de 12 mois) après que le 
montant a été crédité;
c) les dépôts qui remplissent un objectif 
social défini par le droit national et qui 
reposent sur le remboursement de 
prestations d'assurance ou 
d'indemnisations, jusqu'à 3 mois (ou plus 
longtemps si les États membres le jugent 
utile mais en aucun cas plus de 12 mois) 
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après que le montant a été crédité.
Si toutefois les montants visés sous a) et c) 
ne peuvent pas être transférés légalement 
(en raison d'une procédure successorale, 
par exemple), la période de 3 mois ne 
court qu'à compter de la date à laquelle 
les fonds peuvent être légalement 
transférés.

Or. en

Amendement 177
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les dépôts résultant de transactions 
immobilières effectuées à des fins privées 
d'habitation, jusqu'à 12 mois après que le 
montant ait été crédité;

a) les dépôts résultant de transactions 
immobilières effectuées à des fins privées 
d'habitation, jusqu'à 6 mois après que le 
montant a été crédité ou à partir du 
moment où ces dépôts peuvent être 
légalement transférés;

Or. en

Amendement 178
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) les dépôts qui remplissent un objectif 
social défini par le droit national et qui sont 
liés à des événements particuliers de la vie, 
tels que le mariage, le divorce, l'invalidité 
ou le décès du déposant. La durée de la 
garantie ne doit pas dépasser 12 mois à 
compter de la survenue de l'événement.

b) les dépôts qui remplissent un objectif 
social défini par le droit national et qui sont 
liés à des événements particuliers de la vie, 
tels que le mariage, le divorce, l'invalidité 
ou le décès du déposant. La durée de la 
garantie ne doit pas dépasser 6 mois à 
compter de la survenue de l'événement ou 
à partir du moment où ces dépôts peuvent 
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être légalement transférés.

Or. en

Amendement 179
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. En ce qui concerne les systèmes de 
garantie des dépôts qui pourraient avoir 
été mis en place avant le 
31 décembre 2010 dans des États 
membres de l'EEE ou de l'AELE avec les 
dépôts des déposants dont la résidence 
principale se situe dans un État membre 
de l'EEE ou de l'AELE, l'État concerné 
peut décider, par dérogation au 
paragraphe 1, que le niveau de garantie 
en vigueur jusqu'ici puisse continuer à 
s'appliquer. Dans ce cas, il convient 
d'adapter de manière adéquate le niveau 
cible et les contributions fondées sur les 
risques des établissements de crédit.

Or. en

Amendement 180
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Les déposants sont remboursés dans la 
monnaie du compte. Si  les montants 
exprimés en euros visés au paragraphe 1 
sont convertis dans une autre monnaie, les 
montants qui sont effectivement versés aux 
déposants sont équivalents à ceux qui sont 

4. Les déposants sont remboursés dans la 
monnaie de l'État membre où le compte 
est ouvert. En cas de dépôts dans une 
monnaie différente de celle dans lequel le 
compte est ouvert, les montants à verser 
aux déposants sont convertis dans la 
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fixés dans la présente directive. monnaie locale de l'État membre 
concerné, en fonction du taux de change 
en vigueur la veille de la date où les 
dépôts ont cessé d'être disponibles. Si  les 
montants exprimés en euros visés au 
paragraphe 1 sont convertis dans une autre 
monnaie, les montants qui sont 
effectivement versés aux déposants sont 
équivalents à ceux qui sont fixés dans la 
présente directive.

Or. es

Amendement 181
Elena Băsescu

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 4 

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Les déposants sont remboursés dans la 
monnaie du compte. Si  les montants 
exprimés en euros visés au paragraphe 1 
sont convertis dans une autre monnaie, les 
montants qui sont effectivement versés aux 
déposants sont  équivalents à ceux qui sont 
fixés dans la présente directive.

4. Les déposants sont remboursés dans la 
monnaie nationale ou en euro. Si  les 
montants exprimés en euros visés au 
paragraphe 1 sont convertis dans une autre 
monnaie, les montants qui sont 
effectivement versés aux déposants sont  
équivalents à ceux qui sont fixés dans la 
présente directive.

Or. en

Amendement 182
Sławomir Witold Nitras

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 5 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Sans préjudice de l'alinéa précédent, les 
États membres recalculent les niveaux de 
garantie convertis dans une autre monnaie 
tous les cinq ans sur la base du montant 

Sans préjudice de l'alinéa précédent, les 
États membres recalculent les niveaux de 
garantie convertis dans une autre monnaie 
tous les trois ans sur la base du montant 
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visé au paragraphe 1. Ils peuvent procéder 
à ce recalcul à une date plus rapprochée, 
après consultation de la Commission, en 
cas d'événements imprévus tels que des 
variations des taux de change.

visé au paragraphe 1. Ils peuvent procéder 
à ce recalcul à une date plus rapprochée, 
après consultation de la Commission, en 
cas d'événements imprévus tels que des 
variations des taux de change.

Or. en

Justification

Sachant que les variations des cours de change sont assez fréquentes, l'ajustement doit 
intervenir tous les 3 ans plutôt que tous les 5 ans afin d'éviter les écarts entre les niveaux de 
garantie dans les États membres de la zone euro et dans ceux qui n'appartiennent pas à la 
zone euro.

Amendement 183
Sylvie Goulard

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Le montant visé au paragraphe 1 fait 
l'objet d'un réexamen périodique, au moins 
tous les cinq ans, par la Commission. 
Celle-ci présente, le cas échéant, une 
proposition de directive au Parlement 
européen et au Conseil pour adapter le 
montant visé au paragraphe 1, en tenant 
compte notamment de l'évolution du 
secteur bancaire et de la situation 
économique et monétaire dans l'Union . Le 
premier réexamen n'aura pas lieu avant le 
31 décembre 2015 , sauf si des événements 
imprévus le rendent nécessaire à une date 
plus rapprochée .

6. Le montant visé au paragraphe 1 fait 
l'objet d'un réexamen périodique, au moins 
tous les cinq ans, par la Commission 
assistée par l'Autorité bancaire 
européenne. Celle-ci présente, le cas 
échéant, une proposition de directive au 
Parlement européen et au Conseil pour 
adapter le montant visé au paragraphe 1, en 
tenant compte notamment de l'évolution du 
secteur bancaire et de la situation 
économique et monétaire dans l'Union . Le 
premier réexamen n'aura pas lieu avant le 
31 décembre 2015 , sauf si des événements 
imprévus le rendent nécessaire à une date 
plus rapprochée .

Or. fr

Amendement 184
Antolín Sánchez Presedo
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Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 7 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission peut adapter les montants 
indiqués au paragraphe 1 en fonction de 
l’inflation dans l’Union européenne sur la 
base des modifications de l’indice des prix 
à la consommation harmonisé publié par la 
Commission.

La Commission doit adapter, au moins une 
fois par an, les montants indiqués au 
paragraphe 1 en fonction de l’inflation 
dans l’Union européenne sur la base des 
modifications de l’indice des prix à la 
consommation harmonisé publié par la 
Commission.

Or. es

Amendement 185
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 2 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent prévoir que 
les dépôts sur un compte sur lequel deux 
personnes au moins ont des droits en leur 
qualité d'associé d'une société, de membre 
d'une association ou de tout groupement 
de nature similaire, non dotés de la 
personnalité juridique, peuvent, pour le 
calcul des limites prévues à l'article 5, 
paragraphe 1, être regroupés et traités 
comme s'ils étaient effectués par un 
déposant unique.

supprimé

Or. es

Amendement 186
Sławomir Witold Nitras

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 2 – alinéa 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent prévoir que les 
dépôts sur un compte sur lequel deux 
personnes au moins ont des droits en leur 
qualité d'associé d'une société, de membre 
d'une association ou de tout groupement de 
nature similaire, non dotés de la 
personnalité juridique, peuvent, pour le 
calcul des limites prévues à l'article 5, 
paragraphe 1, être regroupés et traités 
comme s'ils étaient effectués par un 
déposant unique.

Les États membres doivent prévoir que les 
dépôts sur un compte sur lequel deux 
personnes au moins ont des droits en leur 
qualité d'associé d'une société, de membre 
d'une association ou de tout groupement de 
nature similaire, non dotés de la 
personnalité juridique, ne peuvent pas, 
pour le calcul des limites prévues à l'article 
5, paragraphe 1, être regroupés et doivent 
être traités comme s'ils étaient effectués 
par un déposant unique.

Or. en

Justification

Toute personne qui détient des dépôts sur un compte sur lequel deux personnes au moins ont 
des droits en leur qualité d'associé d'une société, de membre d'une association ou de tout 
groupement de nature similaire, non dotés de la personnalité juridique devrait pouvoir 
bénéficier de la même protection en ce qui concerne la limite des garanties des dépôts, en 
tenant compte toutefois de la part des dépôts détenue par le titulaire dans le compte joint.

Amendement 187
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis. L'agrégation des dépôts pour 
différentes marques d'un même 
établissement de crédit ne s'applique pas 
au niveau transfrontalier.

Or. en

Amendement 188
Sharon Bowles
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Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 7 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 ter. Les États membres peuvent prévoir 
que l'agrégation des dépôts pour 
différentes marques ne s'applique pas sur 
leur propre territoire.

Or. en

Amendement 189
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 7 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 quater. Lorsque l'agrégation des dépôts 
est possible entre plusieurs marques, il en 
est clairement fait mention, de même qu'il 
est fait mention des noms des autres 
marques lorsque les comptes sont ouverts 
et sur les relevés de comptes.

Or. en

Amendement 190
Elena Băsescu

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1 

Texte proposé par la Commission Amendement

Les systèmes de garantie des dépôts 
doivent être en mesure de rembourser les 
dépôts indisponibles dans un délai de 
sept jours ouvrables à compter de la date à 
laquelle les autorités compétentes font un 
constat visé à l’article 2, paragraphe 1, 
point e) i), ou à laquelle une autorité 

Les systèmes de garantie des dépôts 
doivent être en mesure de rembourser les 
dépôts indisponibles dans un délai de 
vingt jours ouvrables à compter de la date à 
laquelle les autorités compétentes font un 
constat visé à l’article 2, paragraphe 1, 
point e) i), ou à laquelle une autorité 
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judiciaire rend une décision visée à 
l’article 2, paragraphe 1, point e) ii).

judiciaire rend une décision visée à 
l’article 2, paragraphe 1, point e) ii).

De plus, dans des circonstances 
exceptionnelles, un système de garantie 
des dépôts peut demander aux autorités 
compétentes une prolongation du délai. 
Cette prolongation ne peut pas dépasser 
dix jours ouvrables.

Or. en

Amendement 191
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les systèmes de garantie des dépôts 
doivent être en mesure de rembourser les 
dépôts indisponibles dans un délai de 
sept jours ouvrables à compter de la date à 
laquelle les autorités compétentes font un 
constat visé à l’article 2, paragraphe 1, 
point e) i), ou à laquelle une autorité 
judiciaire rend une décision visée à l’article 
2, paragraphe 1, point e) ii).

Les systèmes de garantie des dépôts 
doivent être en mesure de rembourser les 
dépôts indisponibles dans un délai de 
vingt jours ouvrables à compter de la date à 
laquelle les autorités compétentes font un 
constat visé à l’article 2, paragraphe 1, 
point e) i), ou à laquelle une autorité 
judiciaire rend une décision visée à l’article 
2, paragraphe 1, point e) ii).

Au plus tard le 31 décembre 2014, la 
Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport sur la 
faisabilité et les coûts liés à la réduction 
de la période de remboursement à 
sept jours.

Or. en

Amendement 192
Jean-Paul Gauzès

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les systèmes de garantie des dépôts 
doivent être en mesure de rembourser les 
dépôts indisponibles dans un délai de 
sept jours ouvrables à compter de la date à 
laquelle les autorités compétentes font un 
constat visé à l’article 2, paragraphe 1, 
point e) i), ou à laquelle une autorité 
judiciaire rend une décision visée à l’article 
2, paragraphe 1, point e) ii).

À compter du 31 décembre 2016, les 
systèmes de garantie des dépôts doivent 
être en mesure de rembourser les dépôts 
indisponibles dans un délai de sept jours 
ouvrables à compter de la date à laquelle 
les autorités compétentes font un constat 
visé à l’article 2, paragraphe 1, point e) i), 
ou à laquelle une autorité judiciaire rend 
une décision visée à l’article 2, 
paragraphe 1, point e) ii).

Or. en

Amendement 193
Astrid Lulling

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les systèmes de garantie des dépôts 
doivent être en mesure de rembourser les 
dépôts indisponibles dans un délai de 
sept jours ouvrables à compter de la date à 
laquelle les autorités compétentes font un 
constat visé à l’article 2, paragraphe 1, 
point e) i), ou à laquelle une autorité 
judiciaire rend une décision visée à l’article 
2, paragraphe 1, point e) ii).

Les systèmes de garantie des dépôts 
doivent être en mesure de rembourser les 
dépôts indisponibles dans un délai de 
vingt jours ouvrables à compter de la date à 
laquelle les autorités compétentes font un 
constat visé à l’article 2, paragraphe 1, 
point e) i), ou à laquelle une autorité 
judiciaire rend une décision visée à l’article 
2, paragraphe 1, point e) ii).

Or. en

Amendement 194
Carl Haglund, Anne E. Jensen

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les systèmes de garantie des dépôts 
doivent être en mesure de rembourser les 
dépôts indisponibles dans un délai de 
sept jours ouvrables à compter de la date à 
laquelle les autorités compétentes font un 
constat visé à l’article 2, paragraphe 1, 
point e) i), ou à laquelle une autorité 
judiciaire rend une décision visée à l’article 
2, paragraphe 1, point e) ii).

Les systèmes de garantie des dépôts 
doivent être en mesure de rembourser les 
dépôts indisponibles dans un délai de 
quatre semaines ouvrables à compter de la 
date à laquelle les autorités compétentes 
font un constat visé à l'article 2, 
paragraphe 1, point e) i), ou à laquelle une 
autorité judiciaire rend une décision visée à 
l'article 2, paragraphe 1, point e) ii).

Or. en

Justification

Alors qu'il est essentiel que les paiements soient effectués dans les délais, il serait contre-
productif de fixer un délai trop court qui serait difficile à respecter dans la pratique. En 
outre, un délai très court risque d'entraîner à la fois des erreurs de paiement et des coûts 
administratifs disproportionnés. Avant d'apporter de nouveaux changements, il convient 
d'évaluer le délai prévu par la directive 2009/14/CE.

Amendement 195
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent décider que les 
dépôts visés à l'article 6, paragraphe 3, sont 
soumis à une période de remboursement 
plus longue. Cette période ne dépasse 
toutefois pas trois mois à compter de la 
date à laquelle les autorités compétentes 
font le constat visé à l'article 2, paragraphe 
1, point e) i), ou à laquelle l'autorité 
judiciaire rend la décision visée à l'article 
2, paragraphe 1, point e) ii).

Les États membres peuvent décider que les 
dépôts visés à l'article 6, paragraphe 3, et à 
l'article 5, paragraphe 2, sont soumis à 
une période de remboursement plus 
longue. Cette période ne dépasse toutefois 
pas trois mois à compter de la date à 
laquelle les autorités compétentes font le 
constat visé à l'article 2, paragraphe 1, 
point e) i), ou à laquelle l'autorité judiciaire 
rend la décision visée à l'article 2, 
paragraphe 1, point e) ii).

Or. es
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Amendement 196
Peter Simon

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Si les États membres ont décidé de 
porter à 20 jours ouvrables la période de 
remboursement jusqu'au 
31 décembre 2016, le déposant se verra 
rembourser, sur demande, son solde 
éligible par le système de garantie des 
dépôts jusqu'à concurrence de 5000 EUR 
dans un délai de cinq jours ouvrables. Ce 
remboursement n'a lieu qu'une seule fois.

Or. de

Amendement 197
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les États membres peuvent décider 
d'appliquer une période de 
remboursement de 20 jours ouvrables 
jusqu'au 31 décembre 2016, pour autant 
que, à la suite d'un examen minutieux, 
l'autorité de surveillance compétente fasse 
le constat que les systèmes de garantie des 
dépôts ne sont pas en mesure de garantir 
une période de remboursement de 
sept jours ouvrables. Après le 31 
décembre 2016, une période de 
remboursement de sept jours s'applique.

Or. en
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Amendement 198
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 ter. Le remboursement visé à l'article 7, 
paragraphe 1, peut être différé dans les 
cas suivants:
i) le demandeur éligible est le bénéficiaire 
d'un compte détenu en son nom par une 
autre personne
ii) il n'est pas certain qu'une personne 
soit légalement autorisée à percevoir un 
remboursement ou le dépôt fait l'objet 
d'un litige d'ordre juridique
iii) le dépôt fait l'objet de sanctions 
économiques imposées par des 
gouvernements nationaux ou des organes 
internationaux
iv) le compte est inactif;
v) le compte est tenu dans une monnaie 
étrangère;
vi) le montant est considéré comme une 
partie d'un dépôt temporairement élevé, 
tel que défini à l'article 5, paragraphe 1, 
point a).

Or. en

Amendement 199
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Si les États membres ont décidé de porter 
à 20 jours ouvrables la période de 
remboursement jusqu'au 
31 décembre 2016, le déposant pourra 
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obtenir, sur demande, le remboursement, 
par le système de garantie des dépôts, 
d'un montant pouvant atteindre 5000 
EUR sur le solde éligible dans un délai de 
sept jours ouvrables.

Or. en

Amendement 200
Jean-Paul Gauzès

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Pour arrêter le début de la période 
de remboursement, il importe de disposer 
de données précises sur les déposants et 
les dépôts, nécessaires à la vérification des 
demandes, ainsi que d'un numéro de 
compte valable pour ce remboursement.

Or. en

Amendement 201
Olle Schmidt

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Si les États membres ont décidé de porter 
à dix jours ouvrables la période de 
remboursement jusqu'au 
31 décembre 2015, le déposant pourra 
obtenir, sur demande, le remboursement, 
par le système de garantie des dépôts, 
d'un montant pouvant atteindre 5000 
EUR sur le solde éligible dans un délai de 
cinq jours ouvrables.

Or. en
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Justification

Il est important que le remboursement puisse intervenir rapidement eu égard à la confiance 
des déposants dans le système. Si un État membre a adopté une période de remboursement 
plus longue, le déposant doit pouvoir recevoir un remboursement à concurrence d'un montant 
de 5000 euros dans un délai de cinq jours ouvrables. 

Amendement 202
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent décider d'une 
période de remboursement de vingt jours 
ouvrables jusqu'au 31 décembre 2016. 
Au-delà de cette date, la période de 
remboursement est de cinq jours 
ouvrables.

Or. en

Amendement 203
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent décider, aux 
fins d'un remboursement conformément 
au paragraphe 1, que les dépôts d'un 
déposant effectués auprès d'un même 
établissement de crédit ne soient pas 
agrégés, pour autant que la législation des 
États membres autorise les établissements 
de crédit à développer leurs activités sous 
des noms de marque différents. Les dépôts 
effectués auprès du même établissement 
de crédit et sous le même nom de marque 
sont agrégés, et le niveau de garantie fixé 
à l'article 5, paragraphe 1, leur est 
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applicable. Si ce calcul conduit à un 
montant plus élevé des dépôts garantis, 
par déposant et par établissement de 
crédit, que ce qui est prévu à l'article 5, 
les contributions au système de garantie 
des dépôts calculées conformément aux 
articles 9 et 11 sont majorées en 
conséquence. Si un État membre décide 
de ne pas autoriser la protection séparée 
des dépôts sous plusieurs marques au sein 
d'un même établissement de crédit, cet 
État membre doit prévoir des obligations 
appropriées en matière d'information et 
de publicité pour qu'il soit clairement 
précisé quel est l'établissement titulaire de 
l'autorisation et que les marques ne sont 
pas garanties séparément.

Or. en

Amendement 204
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. La correspondance entre le système de 
garantie des dépôts et le déposant  est 
rédigée dans la ou les langues officielles de 
l'État membre où se trouve le dépôt garanti. 
Si un établissement de crédit exerce 
directement des activités dans un autre État 
membre sans y avoir établi de succursale, 
l'information est fournie dans la langue 
choisie par le déposant lors de l'ouverture 
du compte.

3. La correspondance entre le système de 
garantie des dépôts et le déposant  est 
rédigée dans la langue officielle de 
l'Union européenne qu'utilise 
l'établissement bancaire où se trouve le 
dépôt garanti pour communiquer avec le 
déposant, ou dans les langues officielles de 
l'État membre où se trouve ledit dépôt. Si 
un établissement de crédit exerce 
directement des activités dans un autre État 
membre sans y avoir établi de succursale, 
l'information est fournie dans la langue 
choisie par le déposant lors de l'ouverture 
du compte.

Or. es
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Amendement 205
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Nonobstant le délai fixé aux 
paragraphes 1 et 1, lorsqu'un déposant ou 
toute autre personne ayant des droits ou un 
intérêt sur les sommes détenues sur un 
compte a été inculpé d'un délit lié au 
blanchiment de capitaux tel qu'il est défini 
à l'article 1er de la directive 91/308/CEE, 
le système de garantie peut suspendre tout 
paiement dans l'attente du jugement du 
tribunal.

4. Nonobstant le délai fixé au paragraphe 1, 
lorsqu'un déposant ou toute autre personne 
ayant des droits ou un intérêt sur les 
sommes détenues sur un compte a été 
inculpé d'un délit lié au blanchiment de 
capitaux tel qu'il est défini à l'article 1er de 
la directive 91/308/CEE, le système de 
garantie peut suspendre temporairement 
tout paiement concernant le déposant, 
dans l'attente du jugement du tribunal.

Or. es

Amendement 206
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Les dépôts inférieurs aux coûts 
administratifs engendrés par un 
remboursement ne sont pas garantis.

Or. en

Amendement 207
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à ce que le 
droit à indemnisation du déposant puisse 

1. Les États membres veillent à ce que le 
droit à indemnisation du déposant puisse 
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faire l'objet d'un recours du déposant contre 
le système de garantie des dépôts.

faire l'objet d'un recours individuel ou 
collectif du déposant contre le système de 
garantie des dépôts.

Or. es

Amendement 208
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Sans préjudice des autres droits que 
pourrait leur conférer la législation 
nationale, et sous réserve du paragraphe 3,  
les systèmes qui effectuent des versements 
au titre de la garantie ont un droit de 
subrogation dans les droits des déposants 
dans les procédures de liquidation jusqu'à 
concurrence d'un montant égal à leur 
versement.

2. Sans préjudice des autres droits que 
pourrait leur conférer la législation 
nationale, et sous réserve du paragraphe 3,  
les systèmes qui effectuent des versements 
au titre de la garantie dans un cadre 
national ont un droit de subrogation dans 
les droits des déposants dans les 
procédures de liquidation jusqu'à 
concurrence d'un montant égal à leur 
versement.

Les droits qui sont soumis au droit de 
subrogation visé au présent paragraphe 
ont un rang immédiatement inférieur à 
celui du droit des déposants visé au 
paragraphe 1, et supérieur à celui de tous 
les autres droits opposables au 
liquidateur.

Or. en

Justification

La proposition introduit le principe selon lequel, lorsqu'un système de garantie des dépôts 
concède un prêt à un autre système, le système prêteur se voit octroyer le premier rang après 
les déposants dans les procédures de liquidation. Afin d'assurer l'égalité de traitement entre 
tous les systèmes de garantie des dépôts (qu'ils aient ou non concédé un prêt à un autre 
système), ce principe est introduit sous forme de principe général dans tous les cas de faillite 
bancaire et pour garantir l'égalité de traitement entre tous les systèmes de garantie des 
dépôts mais uniquement dans un cadre national.
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Amendement 209
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Sans préjudice des autres droits que 
pourrait leur conférer la législation 
nationale, et sous réserve du paragraphe 
3,  les systèmes qui effectuent des 
versements au titre de la garantie ont un 
droit de subrogation dans les droits des 
déposants dans les procédures de 
liquidation jusqu'à concurrence d'un 
montant égal à leur versement.

2. Sans préjudice des autres droits que 
pourrait leur conférer la législation 
nationale, les systèmes qui effectuent des 
versements au titre de la garantie ont un 
droit de subrogation dans les droits des 
déposants dans les procédures de 
liquidation jusqu'à concurrence d'un 
montant égal à leur versement.

Les droits qui sont soumis au droit de 
subrogation visé au présent paragraphe 
ont un rang immédiatement inférieur à 
celui du droit des déposants visé au 
paragraphe 1, et supérieur à celui de tous 
les autres droits opposables au 
liquidateur.

Or. en

Amendement 210
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
systèmes de garantie des dépôts disposent 
de mécanismes adéquats pour déterminer 
leurs passifs éventuels. Les ressources 
financières dont disposent les systèmes de 
garantie des dépôts sont proportionnées à 
ces passifs.

Les États membres veillent à ce que les 
systèmes de garantie des dépôts disposent 
de mécanismes adéquats pour déterminer 
leurs passifs éventuels. Les ressources 
financières dont disposent les systèmes de 
garantie des dépôts sont proportionnées à 
ces passifs. Les États membres peuvent 
décider de mettre en œuvre des systèmes à 
financement ex ante ou ex post, en 
fonction d'une période d'observation 
allant jusqu'en 2015 afin de permettre 
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aux États membres de réévaluer les 
avantages des régimes ex ante ou ex post 
à la lumière des périodes définies par les 
accords de Bâle pour la liquidité. Si, 
pendant ou après la période 
d'observation, un système qui a été en tout 
ou partie financé ex post devient financé 
ex ante, la période de financement de 
dix ans débute à la date de conversion au 
régime ex ante;

Or. en

Amendement 211
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
systèmes de garantie des dépôts disposent 
de mécanismes adéquats pour déterminer 
leurs passifs éventuels. Les ressources 
financières dont disposent les systèmes de 
garantie des dépôts sont proportionnées à 
ces passifs.

Les États membres veillent à ce que les 
systèmes de garantie des dépôts disposent 
de mécanismes adéquats pour déterminer 
leurs passifs éventuels. Les ressources 
financières dont disposent les systèmes de 
garantie des dépôts sont proportionnées à 
ces passifs. Les États membres peuvent 
mettre en œuvre des systèmes à 
financement ex ante, ex post, ou par une 
combinaison des deux régimes, sous 
réserve qu'un financement ex-post total 
soit autorisé uniquement lorsque l'assise 
financière moyenne dans un État membre 
est supérieure à un seuil à définir par 
l'ABE. 

Or. en

Amendement 212
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
systèmes de garantie des dépôts disposent 
de mécanismes adéquats pour déterminer 
leurs passifs éventuels. Les ressources 
financières dont disposent les systèmes de 
garantie des dépôts sont proportionnées à 
ces passifs.

Les États membres veillent à ce que les 
systèmes de garantie des dépôts disposent 
de mécanismes adéquats pour déterminer 
leurs passifs éventuels représentés par les 
dépôts garantis. Les États membres 
définissent les modalités d'obtention des 
ressources financières de façon à garantir 
que les systèmes de garantie des dépôts 
disposent des moyens financiers adéquats 
proportionnés à ces passifs pour 
rembourser les déposants conformément à 
l'article 7, paragraphe 1, alinéa 1, de la 
présente directive.

Or. it

Amendement 213
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les systèmes de garantie des dépôts 
tiennent leurs ressources financières des 
contributions régulières que leur versent 
leurs membres les 30 juin et 30 décembre 
de chaque année. Cela n'exclut pas les 
financements additionnels provenant 
d'autres sources. Le paiement de droits 
d'entrée uniques ne peut être exigé.

Les systèmes de garantie des dépôts 
tiennent leurs ressources financières soit

a) d'un fonds financé par des 
contributions régulières que leur versent 
leurs membres au moins une fois par an. 
Cela n'exclut pas les financements 
additionnels provenant d'autres sources. Le 
paiement de droits d'entrée uniques ne peut 
être exigé;  soit
b) d'un système de financement ex-post en 
mesure de faire face aux engagements du 
régime en vertu de la directive; soit
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c) d'une combinaison des éléments ci-
dessus.

Or. en

Amendement 214
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les systèmes de garantie des dépôts 
tiennent leurs ressources financières des 
contributions régulières que leur versent 
leurs membres les 30 juin et 30 décembre 
de chaque année. Cela n'exclut pas les 
financements additionnels provenant 
d'autres sources. Le paiement de droits 
d'entrée uniques ne peut être exigé.

Les systèmes de garantie des dépôts 
tiennent leurs ressources financières 

1) des contributions annuelles ou plus 
fréquentes que leur versent leurs membres, 

2) d'un système de financement ex-post 
conforme aux règles de l'ABE sur 
l'adéquation des fonds propres, 
3) d'une combinaison des éléments ci-
dessus.
Cela n'exclut pas les financements 
additionnels provenant d'autres sources. Le 
paiement de droits d'entrée uniques ne peut 
être exigé.

Or. en

Amendement 215
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les systèmes de garantie des dépôts 
tiennent leurs ressources financières des 
contributions régulières que leur versent 
leurs membres les 30 juin et 30 décembre 
de chaque année. Cela n'exclut pas les 
financements additionnels provenant 
d'autres sources. Le paiement de droits 
d'entrée uniques ne peut être exigé.

Les systèmes de garantie des dépôts 
tiennent leurs ressources financières des 
contributions régulières qui leur sont 
versés ex ante ou ex post conformément 
aux dispositions adoptées par les États 
membres en fonction de la stabilité 
systémique. Cela n'exclut pas les 
financements additionnels provenant 
d'autres sources. Le paiement de droits 
d'entrée uniques ne peut être exigé.

Or. it

Amendement 216
Sylvie Goulard

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les systèmes de garantie des dépôts 
tiennent leurs ressources financières des 
contributions régulières que leur versent 
leurs membres les 30 juin et 30 décembre 
de chaque année. Cela n'exclut pas les 
financements additionnels provenant 
d'autres sources. Le paiement de droits 
d'entrée uniques ne peut être exigé.

Les systèmes de garantie des dépôts 
tiennent leurs ressources financières des 
contributions annuelles que leur versent 
leurs membres. Cela n'exclut pas les 
financements additionnels provenant 
d'autres sources.

Or. fr

Amendement 217
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les ressources financières disponibles supprimé
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atteignent au moins le niveau cible. Dans 
le cas où les capacités de financement 
tombent en deçà de ce niveau cible, le 
paiement des contributions reprend au 
moins jusqu'à ce que le niveau cible soit 
de nouveau atteint. Lorsque les ressources 
financières disponibles s'élèvent à moins 
des deux tiers du niveau cible, les 
contributions régulières ne sont pas 
inférieures à 0,25 % des dépôts éligibles.

Or. en

Amendement 218
Ramon Tremosa i Balcells

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les ressources financières disponibles 
atteignent au moins le niveau cible. Dans le 
cas où les capacités de financement 
tombent en deçà de ce niveau cible, le 
paiement des contributions reprend au 
moins jusqu'à ce que le niveau cible soit de 
nouveau atteint. Lorsque les ressources 
financières disponibles s'élèvent à moins 
des deux tiers du niveau cible, les 
contributions régulières ne sont pas 
inférieures à 0,25 % des dépôts éligibles.

Les ressources financières disponibles 
atteignent au moins le niveau cible. Dans le 
cas où les capacités de financement 
tombent en deçà de ce niveau cible, le 
paiement des contributions reprend au 
moins jusqu'à ce que le niveau cible soit de 
nouveau atteint. Les contributions 
ordinaires ne sont pas inférieures à 0,1 % 
des dépôts couverts, sauf si les fonds 
existants justifient une contribution 
annuelle inférieure qui permette 
d'atteindre le niveau cible en 2025. 
Lorsque, après avoir atteint pour la 
première fois le niveau cible, les ressources 
financières disponibles s'élèvent, à la suite 
de l'utilisation des fonds, à moins des deux 
tiers du niveau cible, les contributions 
régulières ne sont pas inférieures à 0,25 % 
des dépôts garantis.

Or. es
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Amendement 219
Olle Schmidt

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les ressources financières disponibles 
atteignent au moins le niveau cible. Dans le 
cas où les capacités de financement 
tombent en deçà de ce niveau cible, le 
paiement des contributions reprend au 
moins jusqu'à ce que le niveau cible soit de 
nouveau atteint. Lorsque les ressources 
financières disponibles s'élèvent à moins 
des deux tiers du niveau cible, les 
contributions régulières ne sont pas 
inférieures à 0,25 % des dépôts éligibles.

Les ressources financières disponibles 
atteignent au moins le niveau cible. Dans le 
cas où les capacités de financement 
tombent en deçà de ce niveau cible, le 
paiement des contributions reprend au 
moins jusqu'à ce que le niveau cible soit de 
nouveau atteint. Si les ressources 
financières disponibles atteignent 1,7% des 
dépôts garantis, aucune contribution 
supplémentaire ne doit être versée. 
Lorsque les ressources financières 
disponibles s'élèvent à moins des deux tiers 
du niveau cible, les contributions régulières 
ne sont pas inférieures à 0,125 % des 
dépôts garantis.

Or. en

Justification

Il est nécessaire de fixer la taille maximale du fond au-delà de laquelle la collecte de 
contributions supplémentaires ne peut être autorisée. Il est également nécessaire de diminuer 
de moitié la taille minimale des contributions régulières lorsque les ressources financières 
disponibles sont inférieures au deux-tiers du niveau cible, soit 0,25% des dépôts garantis.

Amendement 220
Jean-Paul Gauzès

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les ressources financières disponibles 
atteignent au moins le niveau cible. Dans 
le cas où les capacités de financement 
tombent en deçà de ce niveau cible, le 
paiement des contributions reprend au 

Les ressources financières disponibles 
atteignent le niveau cible. Dans le cas où 
les capacités de financement tombent en 
deçà de ce niveau cible, le paiement des 
contributions reprend jusqu'à ce que le 
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moins jusqu'à ce que le niveau cible soit de 
nouveau atteint. Lorsque les ressources 
financières disponibles s'élèvent à moins 
des deux tiers du niveau cible, les 
contributions régulières ne sont pas 
inférieures à 0,25 % des dépôts éligibles.

niveau cible soit de nouveau atteint. Les 
contributions régulières représentent 
0,1% des dépôts garantis. Lorsque, après 
avoir atteint pour la première fois le 
niveau cible, les ressources financières 
disponibles s'élèvent, à la suite du 
remboursement des fonds, à moins des 
deux tiers du niveau cible, les contributions 
régulières ne sont pas inférieures à 0,25 % 
des dépôts garantis.

Or. en

Amendement 221
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les ressources financières disponibles 
atteignent au moins le niveau cible. Dans le 
cas où les capacités de financement 
tombent en deçà de ce niveau cible, le 
paiement des contributions reprend au 
moins jusqu'à ce que le niveau cible soit de 
nouveau atteint. Lorsque les ressources 
financières disponibles s'élèvent à moins 
des deux tiers du niveau cible, les 
contributions régulières ne sont pas 
inférieures à 0,25 % des dépôts éligibles.

Les ressources financières disponibles 
atteignent au moins le niveau cible. Dans le 
cas où les capacités de financement 
tombent en deçà de ce niveau cible, le 
paiement des contributions reprend au 
moins jusqu'à ce que le niveau cible soit de 
nouveau atteint. Les contributions 
ordinaires ne sont pas inférieures à 0,1 % 
des dépôts éligibles. Lorsque, après avoir 
atteint pour la première fois le niveau cible, 
les ressources financières disponibles 
s'élèvent, en conséquence de l'utilisation 
des fonds, à moins des deux tiers du niveau 
cible, les contributions régulières ne sont 
pas inférieures à 0,25 % des dépôts 
éligibles.

Or. es

Amendement 222
Gianni Pittella
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Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les ressources financières disponibles 
atteignent au moins le niveau cible. Dans le 
cas où les capacités de financement 
tombent en deçà de ce niveau cible, le 
paiement des contributions reprend au 
moins jusqu'à ce que le niveau cible soit de 
nouveau atteint. Lorsque les ressources 
financières disponibles s'élèvent à moins 
des deux tiers du niveau cible, les 
contributions régulières ne sont pas 
inférieures à 0,25 % des dépôts éligibles.

Les ressources financières disponibles 
atteignent au moins le niveau cible. Dans le 
cas où les capacités de financement 
tombent en deçà de ce niveau cible, le 
paiement des contributions reprend au 
moins jusqu'à ce que le niveau cible soit 
atteint. Les contributions régulières ne 
doivent pas être inférieures à 0,1% des 
dépôts garantis tant que le niveau cible 
n'a pas été atteint. Lorsque, après avoir 
atteint pour la première fois le niveau 
cible, les ressources financières disponibles 
s'élèvent, à la suite de l'utilisation des 
fonds, à moins des deux tiers du niveau 
cible, les contributions régulières ne sont 
pas inférieures à 0,25 % des dépôts 
garantis.

Or. en

Amendement 223
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les ressources financières disponibles 
atteignent au moins le niveau cible. Dans le 
cas où les capacités de financement 
tombent en deçà de ce niveau cible, le 
paiement des contributions reprend au 
moins jusqu'à ce que le niveau cible soit de 
nouveau atteint. Lorsque les ressources 
financières disponibles s'élèvent à moins 
des deux tiers du niveau cible, les 
contributions régulières ne sont pas 
inférieures à 0,25 % des dépôts éligibles.

Les ressources financières disponibles 
atteignent au moins le niveau cible. Dans le 
cas où les capacités de financement 
tombent en deçà de ce niveau cible, le 
paiement des contributions reprend au 
moins jusqu'à ce que le niveau cible soit de 
nouveau atteint, selon des modalités et des 
délais arrêtés par les autorités 
compétentes de chaque État membre.

Or. it
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Justification

La durabilité (modalités et délais) de la reconstitution du niveau cible de chaque système de 
garantie doit pouvoir être évaluée par la seule autorité nationale compétente, avec pour 
objectif la stabilité financière du système bancaire et financier.

Amendement 224
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les ressources financières disponibles 
atteignent au moins le niveau cible. Dans le 
cas où les capacités de financement 
tombent en deçà de ce niveau cible, le 
paiement des contributions reprend au 
moins jusqu'à ce que le niveau cible soit de 
nouveau atteint. Lorsque les ressources 
financières disponibles s'élèvent à moins 
des deux tiers du niveau cible, les 
contributions régulières ne sont pas 
inférieures à 0,25 % des dépôts éligibles.

Les ressources financières disponibles 
atteignent au moins le niveau cible. Dans le 
cas où les capacités de financement 
tombent en deçà de ce niveau cible, le 
paiement des contributions ou le versement 
de garanties ou de prêts reprend au moins 
jusqu'à ce que le niveau cible soit de 
nouveau atteint. Lorsque les ressources 
financières disponibles s'élèvent à moins 
des deux tiers du niveau cible, les 
contributions régulières ne sont pas 
inférieures à 0,25 % des dépôts éligibles.

Or. en

Amendement 225
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le montant cumulé des dépôts et des 
investissements d'un système se 
rapportant à une seule entité ne dépasse 
pas 5% de ses ressources financières 
disponibles. Les sociétés qui sont 
regroupées aux fins de la consolidation 
des comptes, au sens de la directive 
83/349/CEE ou conformément aux règles 

supprimé
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comptables internationales reconnues, 
sont considérées comme une seule entité 
pour le calcul de cette limite.

Or. it

Amendement 226
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le montant cumulé des dépôts et des 
investissements d'un système se 
rapportant à une seule entité ne dépasse 
pas 5% de ses ressources financières 
disponibles. Les sociétés qui sont 
regroupées aux fins de la consolidation 
des comptes, au sens de la directive 
83/349/CEE ou conformément aux règles 
comptables internationales reconnues, 
sont considérées comme une seule entité 
pour le calcul de cette limite.

supprimé

Or. en

Amendement 227
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le montant cumulé des dépôts et des 
investissements d'un système se rapportant 
à une seule entité ne dépasse pas 5 % de 
ses ressources financières disponibles. Les 
sociétés qui sont regroupées aux fins de la 
consolidation des comptes, au sens de la 
directive 83/349/CEE ou conformément 
aux règles comptables internationales 

2. Les ressources financières disponibles 
d'un système de garantie des dépôts 
doivent faire l'objet d'investissements peu 
risqués et suffisamment diversifiés; en 
aucun cas, les dépôts et les 
investissements d'un système se rapportant 
à une seule entité privée ne peut 
dépasser 5 % des ressources financières 
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reconnues, sont considérées comme une 
seule entité pour le calcul de cette limite.

disponibles dans le système. Les sociétés 
qui sont regroupées aux fins de la 
consolidation des comptes, au sens de la 
directive 83/349/CEE ou conformément 
aux règles comptables internationales 
reconnues, sont considérées comme une 
seule entité dans cette perspective.

Or. es

Amendement 228
Sven Giegold

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le montant cumulé des dépôts et des 
investissements d'un système se 
rapportant à une seule entité ne dépasse 
pas 5% de ses ressources financières 
disponibles. Les sociétés qui sont 
regroupées aux fins de la consolidation des 
comptes, au sens de la directive 
83/349/CEE ou conformément aux règles 
comptables internationales reconnues, sont 
considérées comme une seule entité pour 
le calcul de cette limite.

2. Les ressources financières disponibles 
des systèmes de garantie des dépôts 
doivent être investies sans risque et de 
façon suffisamment diversifiée dans le 
respect des principes d'un investissement 
socialement responsable. Les sociétés qui 
sont regroupées aux fins de la 
consolidation des comptes, au sens de la 
directive 83/349/CEE ou conformément 
aux règles comptables internationales 
reconnues, sont considérées comme une 
seule entité dans cette perspective.

Or. en

Amendement 229
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Si les ressources financières 
disponibles d'un système de garantie des 
dépôts sont insuffisantes pour rembourser 

supprimé
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les déposants lorsque leurs dépôts 
deviennent indisponibles, ses membres 
s'acquittent de contributions 
extraordinaires ne dépassant pas 0,5 % de 
leurs dépôts éligibles par année civile. Ces 
paiements ont lieu un jour avant la date 
limite visée à l'article 7, paragraphe 1.

Or. it

Amendement 230
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Si les ressources financières 
disponibles d'un système de garantie des 
dépôts sont insuffisantes pour rembourser 
les déposants lorsque leurs dépôts 
deviennent indisponibles, ses membres 
s'acquittent de contributions 
extraordinaires ne dépassant pas 0,5 % de 
leurs dépôts éligibles par année civile. Ces 
paiements ont lieu un jour avant la date 
limite visée à l'article 7, paragraphe 1.

supprimé

Or. en

Amendement 231
José Manuel García-Margallo y Marfil

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Si les ressources financières 
disponibles d'un système de garantie des 
dépôts sont insuffisantes pour rembourser 
les déposants lorsque leurs dépôts 
deviennent indisponibles, ses membres 

3. Les ressources financières disponibles 
atteignent au moins le niveau cible. Dans 
le cas où les capacités de financement 
tombent en deçà de ce niveau cible, le 
paiement des contributions reprend au 
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s'acquittent de contributions 
extraordinaires ne dépassant pas 0,5 % de 
leurs dépôts éligibles par année civile. Ces 
paiements ont lieu un jour avant la date 
limite visée à l'article 7, paragraphe 1.

moins jusqu'à ce que le niveau cible soit 
de nouveau atteint. Les contributions 
ordinaires ne sont pas inférieures à 0,1 % 
des dépôts couverts, sauf si les fonds 
existants justifient une contribution 
annuelle inférieure qui permette 
d'atteindre le niveau cible en 2025. 
Lorsque, après avoir atteint pour la 
première fois le niveau cible, les 
ressources financières disponibles 
s'élèvent, à cause de l'utilisation des 
fonds, à moins des deux tiers du niveau 
cible, les contributions régulières ne sont 
pas inférieures à 0,25 % des dépôts 
garantis.

Or. es

Amendement 232
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Si les ressources financières disponibles 
d'un système de garantie des dépôts sont 
insuffisantes pour rembourser les 
déposants lorsque leurs dépôts deviennent 
indisponibles, ses membres s'acquittent de 
contributions extraordinaires ne dépassant 
pas 0,5 % de leurs dépôts éligibles par 
année civile. Ces paiements ont lieu un 
jour avant la date limite visée à l'article 7, 
paragraphe 1.

3. Si les ressources financières disponibles 
d'un système de garantie des dépôts sont 
insuffisantes pour rembourser les 
déposants lorsque leurs dépôts deviennent 
indisponibles, 

a) ses membres s'acquittent de 
contributions extraordinaires ne dépassant 
pas 0,5 % de leurs dépôts garantis par 
année civile. Ces paiements ont lieu un 
jour avant la date limite visée à l'article 7, 
paragraphe 1; ou
b) ces régimes mettent en place des 
dispositifs de financement de substitution 
leur permettant d'obtenir des 
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financements supplémentaires pour 
couvrir leurs engagements en vertu de la 
présente directive. Ces dispositifs de 
financement peuvent inclure des 
dispositifs de prêts commerciaux et des 
mécanismes d’emprunt auprès 
d’établissements publics, y compris les 
États membres, à condition que les 
conditions de prêt offertes par ces 
mécanismes reposent sur des critères 
commerciaux.

Or. en

Amendement 233
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Le montant cumulé des contributions 
visées aux paragraphes 1 et 2 ne peut 
excéder 1 % des dépôts éligibles par année 
civile.

supprimé

Les autorités compétentes peuvent 
exempter entièrement ou partiellement un 
établissement de crédit de l'obligation 
visée au paragraphe 2 si la somme des 
paiements mentionnés aux paragraphes 1 
et 2 est telle qu'elle risque de 
compromettre le règlement des créances 
d'autres créditeurs de cet établissement. 
Cette exemption n'est pas accordée pour 
une durée de plus de 6 mois, mais peut 
être renouvelée sur demande de 
l'établissement de crédit.

Or. en

Amendement 234
Antolín Sánchez Presedo
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Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 4 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le montant cumulé des contributions 
visées aux paragraphes 1 et 2 ne peut 
excéder 1 % des dépôts éligibles par année 
civile.

Le montant cumulé des contributions 
visées aux paragraphes 1 et 2 ne peut 
excéder, en moyenne tout au long du 
cycle, 1 % des dépôts éligibles par année 
civile.

Or. es

Amendement 235
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 4 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le montant cumulé des contributions 
visées aux paragraphes 1 et 2 ne peut 
excéder 1 % des dépôts éligibles par année 
civile.

Le montant cumulé des contributions 
visées au paragraphe 1 ne peut excéder 
1 % des dépôts garantis par année civile.

Or. it

Amendement 236
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 4 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les autorités compétentes peuvent 
exempter entièrement ou partiellement un 
établissement de crédit de l'obligation visée 
au paragraphe 2 si la somme des paiements 
mentionnés aux paragraphes 1 et 2 est telle 
qu'elle risque de compromettre le 
règlement des créances d'autres créditeurs 
de cet établissement. Cette exemption n'est 

Les autorités compétentes peuvent 
exempter entièrement ou partiellement un 
établissement de crédit de l'obligation visée 
au paragraphe 2 si la somme des paiements 
mentionnés aux paragraphes 1 et 2 est telle 
qu'elle risque de compromettre le 
règlement des créances d'autres créditeurs 
de cet établissement. Cette exemption n'est 
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pas accordée pour une durée de plus de 6 
mois, mais peut être renouvelée sur 
demande de l'établissement de crédit.

pas accordée pour une durée de plus de 6 
mois, mais peut être renouvelée sur 
demande de l'établissement de crédit. Les 
sommes concernées seront versées 
ultérieurement, lorsque ce paiement ne 
compromettra plus le règlement des 
créances d'autres créditeurs.

Or. en

Amendement 237
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 4 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les autorités compétentes peuvent 
exempter entièrement ou partiellement un 
établissement de crédit de l'obligation visée 
au paragraphe 2 si la somme des paiements 
mentionnés aux paragraphes 1 et 2 est 
telle qu'elle risque de compromettre le 
règlement des créances d'autres créditeurs 
de cet établissement. Cette exemption n'est 
pas accordée pour une durée de plus de 6 
mois, mais peut être renouvelée sur 
demande de l'établissement de crédit.

Les autorités compétentes peuvent 
exempter entièrement ou partiellement un 
établissement de crédit de l'obligation visée 
dans ce paragraphe si la somme des 
paiements mentionnés au paragraphe 1 est 
telle qu'elle risque de compromettre le 
règlement des créances d'autres créditeurs 
de cet établissement. Cette exemption n'est 
pas accordée pour une durée de plus de 6 
mois, mais peut être renouvelée sur 
demande de l'établissement de crédit.

Or. it

Amendement 238
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 4 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les autorités compétentes peuvent 
exempter entièrement ou partiellement un 
établissement de crédit de l'obligation visée 
au paragraphe 2 si la somme des paiements 

Les autorités compétentes peuvent 
suspendre temporairement ou exempter 
entièrement ou partiellement un 
établissement de crédit de l'obligation visée 
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mentionnés aux paragraphes 1 et 2 est telle 
qu'elle risque de compromettre le 
règlement des créances d'autres créditeurs 
de cet établissement. Cette exemption n'est 
pas accordée pour une durée de plus de 6 
mois, mais peut être renouvelée sur 
demande de l'établissement de crédit.

au paragraphe 2 si la somme des paiements 
mentionnés aux paragraphes 1 et 2 est telle 
qu'elle risque de compromettre le 
règlement des créances d'autres créditeurs 
de cet établissement. Cette exemption n'est 
pas accordée pour une durée de plus de 6 
mois, mais peut être renouvelée sur 
demande de l'établissement de crédit.

Or. es

Amendement 239
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les ressources financières mentionnées 
aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent 
article sont principalement utilisées pour 
rembourser les déposants conformément à 
la présente directive.

supprimé

Or. en

Amendement 240
José Manuel García-Margallo y Marfil

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les ressources financières mentionnées 
aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent article 
sont principalement utilisées pour 
rembourser les déposants conformément à 
la présente directive.

Les ressources financières mentionnées 
aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent article 
sont principalement utilisées pour 
rembourser les déposants conformément à 
la présente directive. Au maximum deux 
tiers des ressources financières 
disponibles peuvent être utilisées pour des 
mesures de prévention et de soutien au 
sens de la présente directive. Dans ce cas, 
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le système de garantie des dépôts présente 
un rapport à l'autorité compétente dans 
un délai d'un mois, dans lequel il montre 
que la limite des deux tiers des ressources 
financières disponibles a été respectée.

Or. es

Amendement 241
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les ressources financières mentionnées 
aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent article 
sont principalement utilisées pour 
rembourser les déposants conformément à 
la présente directive.

Les ressources financières mentionnées 
aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent article 
sont principalement utilisées pour 
rembourser les déposants conformément à 
la présente directive. Cependant, au 
maximum deux tiers des ressources 
financières disponibles peuvent être 
utilisées pour des mesures de prévention 
et de soutien au sens de la présente 
directive. Dans ce cas, le système de 
garantie des dépôts présente un rapport à 
l'autorité compétente dans un délai d'un 
mois, dans lequel il montre que la limite 
des deux tiers des ressources financières 
disponibles a été respectée. De telles 
mesures devront être appliquées 
conformément aux règles du droit de la 
concurrence et après présentation, par 
l'autorité compétente, d'une analyse de 
leur rapport coût-bénéfices.

Or. es

Amendement 242
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les ressources financières mentionnées 
aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent 
article sont principalement utilisées pour 
rembourser les déposants conformément à 
la présente directive.

Les ressources financières disponibles des 
systèmes de garantie des dépôts, tels que 
définis au paragraphe 1, alinéa 1, du 
présent article sont principalement utilisées 
pour rembourser les déposants 
conformément à la présente directive.

Or. it

Amendement 243
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Cependant, elles peuvent également servir 
à financer le transfert de dépôts vers un 
autre établissement de crédit, à condition 
que les coûts supportés par le système de 
garantie des dépôts ne dépassent pas le 
montant des dépôts garantis dans 
l'établissement de crédit en question. 
Dans ce cas, le système de garantie des 
dépôts soumet à l'Autorité bancaire 
européenne, dans un délai d'un mois, un 
rapport prouvant que la limite visée plus 
haut n'a pas été dépassée.

Les États membres peuvent autoriser les 
systèmes de garantie des dépôts à utiliser 
leur part du fond qui couvre un 
établissement de crédit pour financer le 
recours à des mécanismes de résolution et 
la continuité du service, y compris le 
transfert de dépôts vers un autre 
établissement de crédit, à hauteur du coût 
net de l'indemnisation des déposants de 
l'établissement en faillite. 

Or. en

Amendement 244
Corien Wortmann-Kool

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Cependant, elles peuvent également servir À titre exceptionnel, elle peuvent 
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à financer le transfert de dépôts vers un 
autre établissement de crédit, à condition 
que les coûts supportés par le système de 
garantie des dépôts ne dépassent pas le 
montant des dépôts garantis dans 
l'établissement de crédit en question. Dans 
ce cas, le système de garantie des dépôts 
soumet à l'Autorité bancaire européenne, 
dans un délai d'un mois, un rapport 
prouvant que la limite visée plus haut n'a 
pas été dépassée.

également servir à financer le transfert de 
dépôts vers un autre établissement de 
crédit, à condition que les coûts supportés 
par le système de garantie des dépôts ne 
dépassent pas le montant le moins élevé 
entre a) le montant des dépôts garantis 
dans l'établissement de crédit en question 
et b) le coût net du remboursement 
effectué conformément à l'article 7, 
paragraphe 1, de la présente directive. 
Dans ce cas, le système de garantie des 
dépôts soumet à l'Autorité bancaire 
européenne, dans un délai d'un mois, un 
rapport prouvant que la limite visée plus 
haut n'a pas été dépassée. Les moyens 
financiers disponibles ne peuvent pas être 
utilisés à d'autres fins ou sous d'autres 
formes.

Or. en

Justification

Toute contribution du système à un transfert de dépôts vers un autre établissement de crédit 
n'est autorisée que si cette option est la plus économique pour le système, calculée sur une 
base nette et en tenant compte de toute contribution future de la banque défaillante pour 
limiter les pertes du système.

Amendement 245
Corien Wortmann-Kool

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent autoriser les 
systèmes de garantie des dépôts à utiliser 
leurs ressources financières pour prévenir 
une défaillance bancaire sans être limités 
au transfert de dépôts vers un autre 
établissement de crédit, sous réserve que 
les conditions suivantes soient remplies:

supprimé

a) les ressources financières du système 
considéré excèdent 1 % des dépôts 
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éligibles après ladite mesure;
b) dans un délai d'un mois suivant 
l'adoption d'une telle mesure, le système 
de garantie des dépôts soumet à l'Autorité 
bancaire européenne un rapport prouvant 
que la limite visée plus haut n'a pas été 
dépassée.

Or. en

Amendement 246
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent autoriser les 
systèmes de garantie des dépôts à utiliser 
leurs ressources financières pour prévenir 
une défaillance bancaire sans être limités 
au transfert de dépôts vers un autre 
établissement de crédit, sous réserve que 
les conditions suivantes soient remplies:

supprimé

a) les ressources financières du système 
considéré excèdent 1 % des dépôts 
éligibles après ladite mesure;
b) dans un délai d'un mois suivant 
l'adoption d'une telle mesure, le système 
de garantie des dépôts soumet à l'Autorité 
bancaire européenne un rapport prouvant 
que la limite visée plus haut n'a pas été 
dépassée.

Or. en

Amendement 247
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 3 – partie introductive
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent autoriser les 
systèmes de garantie des dépôts à utiliser 
leurs ressources financières pour prévenir 
une défaillance bancaire sans être limités 
au transfert de dépôts vers un autre 
établissement de crédit, sous réserve que 
les conditions suivantes soient remplies:

Les autorités compétentes de chacune des 
États membres décident des modalités 
selon lesquelles les systèmes de garantie 
des dépôts peuvent utiliser leurs ressources 
financières pour prévenir une défaillance 
bancaire sans être limités au transfert de 
dépôts vers un autre établissement de 
crédit, sous réserve que les conditions 
suivantes soient remplies:

Or. it

Amendement 248
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 3 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent autoriser les 
systèmes de garantie des dépôts à utiliser 
leurs ressources financières pour prévenir 
une défaillance bancaire sans être limités 
au transfert de dépôts vers un autre 
établissement de crédit, sous réserve que 
les conditions suivantes soient remplies:

Les États membres peuvent autoriser les 
systèmes de garantie des dépôts à utiliser 
leurs ressources financières comme 
instruments de résolution de défaillance, y 
compris le virement de dépôts de compte à 
compte, à hauteur du coût net de la 
compensation des dépôts garantis de 
l'établissement en faillite.

Or. en

Amendement 249
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 3 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les ressources financières du système 
considéré excèdent 1 % des dépôts 

supprimé
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éligibles après ladite mesure;

Or. en

Amendement 250
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 3 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les ressources financières du système 
considéré excèdent 1 % des dépôts 
éligibles après ladite mesure;

a) l'établissement des ressources 
financières du système considéré utilisées 
pour éviter une défaillance n'excèdent pas 
le montant des dépôts garantis par 
l'établissement de crédit en difficulté;

Or. it

Amendement 251
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 3 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) dans un délai d'un mois suivant 
l'adoption d'une telle mesure, le système 
de garantie des dépôts soumet à l'Autorité 
bancaire européenne un rapport prouvant 
que la limite visée plus haut n'a pas été 
dépassée.

supprimé

Or. en

Amendement 252
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 3 – point b
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Texte proposé par la Commission Amendement

b) dans un délai d'un mois suivant 
l'adoption d'une telle mesure, le système de 
garantie des dépôts soumet à l'Autorité 
bancaire européenne un rapport prouvant 
que la limite visée plus haut n'a pas été 
dépassée.

b) dans un délai d'un mois suivant 
l'adoption d'une telle mesure et par 
l'intermédiaire de l'autorité compétente, le 
système de garantie des dépôts soumet à 
l'Autorité bancaire européenne un rapport 
sur sa propre viabilité financière.

Or. it

Amendement 253
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 4

Texte proposé par la Commission Amendement

Au cas par cas et sous réserve de 
l'autorisation des autorités compétentes 
après une demande motivée du système de 
garantie des dépôts concerné, le 
pourcentage visé au point a) peut être fixé 
entre 0,75 % et 1 %.

supprimé

Or. en

Amendement 254
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 4

Texte proposé par la Commission Amendement

Au cas par cas et sous réserve de 
l'autorisation des autorités compétentes 
après une demande motivée du système de 
garantie des dépôts concerné, le 
pourcentage visé au point a) peut être fixé 
entre 0,75 % et 1 %.

supprimé
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Or. it

Amendement 255
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 4

Texte proposé par la Commission Amendement

Au cas par cas et sous réserve de 
l'autorisation des autorités compétentes 
après une demande motivée du système de 
garantie des dépôts concerné, le 
pourcentage visé au point a) peut être fixé 
entre 0,75 % et 1 %.

supprimé

Or. en

Amendement 256
Corien Wortmann-Kool

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 4

Texte proposé par la Commission Amendement

Au cas par cas et sous réserve de 
l'autorisation des autorités compétentes 
après une demande motivée du système de 
garantie des dépôts concerné, le 
pourcentage visé au point a) peut être fixé 
entre 0,75 % et 1 %.

supprimé

Or. en

Amendement 257
Sławomir Witold Nitras

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 6
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Texte proposé par la Commission Amendement

6. Les États membres s'assurent que les 
systèmes de garantie des dépôts soient 
dotés de mécanismes de financement de 
remplacement appropriés pour leur 
permettre, le cas échéant, de se procurer 
des fonds à court terme afin d'honorer leurs 
engagements.

6. Les États membres doivent s'assurer 
que les systèmes de garantie des dépôts 
soient dotés des mécanismes de 
financement de remplacement appropriés, 
nécessaires pour se procurer des fonds à 
court terme afin d'honorer leurs 
engagements. Le recours à ces 
mécanismes est soumis à consultation de 
l'Autorité bancaire européenne.

Or. en

Justification

Des mécanismes de financement de remplacement appropriés devraient être obligatoires, et 
non facultatifs, pour les États membres, de façon à ce que les systèmes de garantie des dépôts 
puissent continuer à verser des garanties avant que des contributions ex post d'établissements 
de crédit soient prélevées, et soient disponibles comme paiements accordés par les systèmes 
de garantie. La consultation de l'Autorité bancaire européenne garantira la supervision et la 
limitation  des montants et des conditions des financements à court terme, afin d'éviter de 
faire trop confiance aux mécanismes de financement de remplacement.

Amendement 258
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. Les États membres informent chaque 
mois l'Autorité bancaire européenne du 
montant qu'atteignent chez eux les dépôts 
éligibles et les dépôts garantis, ainsi que 
du montant des ressources financières 
disponibles de leurs systèmes de garantie 
des dépôts. Ces informations sont 
confirmées par les autorités compétentes 
et, munies de cette confirmation, sont 
transmises à l'Autorité bancaire 
européenne dans les 10 jours suivant la 
fin de chaque mois.

supprimé
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Les États membres veillent à ce que les 
informations visées au premier alinéa 
soient publiées au moins annuellement 
sur le site Internet des systèmes de 
garantie des dépôts.

Or. en

Amendement 259
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 7 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres informent chaque mois 
l'Autorité bancaire européenne du montant 
qu'atteignent chez eux les dépôts éligibles 
et les dépôts garantis, ainsi que du montant 
des ressources financières disponibles de 
leurs systèmes de garantie des dépôts. Ces 
informations sont confirmées par les 
autorités compétentes et, munies de cette 
confirmation, sont transmises à l'Autorité 
bancaire européenne dans les 10 jours 
suivant la fin de chaque mois.

Les États membres informent chaque 
année l'Autorité bancaire européenne du 
montant qu'atteignent chez eux les dépôts 
éligibles et les dépôts garantis, ainsi que du 
montant des ressources financières 
disponibles de leurs systèmes de garantie 
des dépôts. Ces informations sont 
confirmées par les autorités compétentes 
et, munies de cette confirmation, sont 
transmises à l'Autorité bancaire européenne 
dans les 4 mois suivant la fin de chaque 
année.

Or. en

Amendement 260
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 7 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
informations visées au premier alinéa 
soient publiées au moins annuellement sur 
le site Internet des systèmes de garantie des 
dépôts.

Les États membres veillent à ce que les 
informations visées au premier alinéa 
soient publiées au moins annuellement sur 
le site Internet des systèmes de garantie des 
dépôts et de l'Autorité bancaire 
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européenne.

Or. es

Amendement 261
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis. Tout système de garantie des dépôts 
doit respecter des lois et règlements 
spécifiques. Il est supervisé par un conseil 
d'administration spécial composé de ses 
hauts représentants, de ses membres et 
des autorités compétentes chargées 
d'élaborer et d'instituer des "orientations 
pour l’investissement" transparentes pour 
les ressources financières. Ces 
orientations observent des principes 
comptables comme le rapprochement de 
la durée, de la qualité, de la 
diversification et de la corrélation des 
investissements.

Or. en

Amendement 262
José Manuel García-Margallo y Marfil

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Un système est autorisé à emprunter 
auprès de tous les autres systèmes de 
garantie des dépôts visés à l'article 1, 
paragraphe 2, au sein de l'Union, pourvu 
que soient réunies toutes les conditions 
suivantes:

supprimé
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Or. es

Amendement 263
Alfredo Pallone, Herbert Dorfmann

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point g

Texte proposé par la Commission Amendement

g) le montant total prêté ne peut dépasser 
0,5 % des dépôts éligibles du système 
emprunteur;

g) le montant total prêté ne peut dépasser 
0,5 % des dépôts garantis du système 
emprunteur;

Or. it

Amendement 264
Alfredo Pallone, Herbert Dorfmann

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 2 

Texte proposé par la Commission Amendement

Le montant visé au premier alinéa, point f), 
est calculé comme suit:

Le montant visé au premier alinéa, point f), 
est calculé comme suit:

[montant des dépôts garantis à rembourser 
au titre de l'article 8, paragraphe 1] – 
[ressources financières disponibles + 
montant maximum des contributions 
extraordinaires visées à l'article 9, 
paragraphe 3]

[montant des dépôts garantis à rembourser 
au titre de l'article 8, paragraphe 1] – 
[ressources financières disponibles + 
montant maximum des contributions 
extraordinaires visées à l'article 9, 
paragraphe 3] + montant systèmes de 
financement de remplacement, 
conformément à l'article 9, paragraphe 6.

Or. it

Amendement 265
Alfredo Pallone, Herbert Dorfmann

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 2 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) chaque système prête un montant 
proportionné à celui des dépôts éligibles 
dans chaque système sans tenir compte du 
système emprunteur et des systèmes de 
garantie des dépôts visés au point a). Les 
montants sont calculés sur la base des 
dernières informations mensuelles 
confirmées mentionnées à l'article 9, 
paragraphe 7;

a) chaque système prête un montant 
proportionné à celui des dépôts garantis 
dans chaque système sans tenir compte du 
système emprunteur et des systèmes de 
garantie des dépôts visés au point a). Les 
montants sont calculés sur la base des 
dernières informations mensuelles 
confirmées mentionnées à l'article 9, 
paragraphe 7;

Or. it

Amendement 266
Sven Giegold

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) le taux d'intérêt est équivalent au taux de 
la facilité de prêt marginal de la Banque 
centrale européenne pendant la période du 
crédit.

c) le taux d'intérêt pendant la période du 
crédit est équivalent au taux de la facilité 
de prêt marginal de la banque centrale 
émettrice de la devise d'octroi du prêt.

Or. en

Amendement 267
Elena Băsescu

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 3 – alinéa 2 

Texte proposé par la Commission Amendement

En même temps que sa confirmation, 
l'Autorité bancaire européenne transmet 
aux systèmes prêteurs les informations 
mentionnées au paragraphe 1, point h). Les 
systèmes prêteurs reçoivent cette 
confirmation et les informations qui 

En même temps que sa confirmation, 
l'Autorité bancaire européenne transmet 
aux systèmes prêteurs les informations 
mentionnées au paragraphe 1, point h). Les 
systèmes prêteurs reçoivent cette 
confirmation et les informations qui 
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l'accompagnent dans les 2 jours ouvrables. 
Les systèmes prêteurs versent le prêt au 
système emprunteur sans délai et au plus 
tard dans les 2 jours ouvrables qui suivent 
cette réception.

l'accompagnent dans les 2 jours ouvrables. 
Les systèmes prêteurs versent le prêt au 
système emprunteur sans délai. Toutefois, 
ce mécanisme n'est qu'optionnel et la 
décision finale appartient aux États 
membres.

Or. en

Amendement 268
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Les États membres veillent à ce que les 
contributions prélevées par le système 
emprunteur soient suffisantes pour 
rembourser le montant emprunté et revenir 
dès que possible au niveau cible.

4. Les États membres veillent à ce que les 
contributions prélevées par le système 
emprunteur soient suffisantes pour 
rembourser le montant emprunté et revenir 
dès que possible au niveau cible, selon les 
modalités et les délais arrêtés par leurs 
autorités compétentes respectives.

Or. it

Amendement 269
Alfredo Pallone, Herbert Dorfmann

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts visées à l'article 9 sont 
fixées pour chaque membre sur la base du 
degré de risque auquel il s'expose. Les 
établissements de crédit ne paient pas 
moins de 75 % ni plus de 200 % du 
montant qu'une banque à risque moyen 
serait tenue de verser à titre de 
contribution. Les États membres peuvent 

1. Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts visées à l'article 9 sont 
fixées pour chaque membre sur la base du 
degré de risque auquel il s'expose. Les 
établissements de crédit ne paient pas 
moins de 75 % ni plus de 200 % du 
montant qu'une banque à risque moyen 
serait tenue de verser à titre de 
contribution. Les États membres peuvent 
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décider que les membres des systèmes 
visés à l'article 1er, paragraphes 3 et 4, 
acquittent à ces systèmes des contributions 
moins élevées, mais en aucun cas 
inférieures à 37,5 % du montant qu'une 
banque à risque moyen serait tenue de 
verser à titre de contribution.

décider que les membres des systèmes 
visés à l'article 1er, paragraphe 3, 
acquittent à ces systèmes des contributions 
moins élevées, mais en aucun cas 
inférieures à 45 % du montant qu'une 
banque à risque moyen serait tenue de 
verser à titre de contribution.

Or. it

Amendement 270
Corien Wortmann-Kool

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts visées à l'article 9 sont 
fixées pour chaque membre sur la base du 
degré de risque auquel il s'expose. Les 
établissements de crédit ne paient pas 
moins de 75 % ni plus de 200 % du 
montant qu'une banque à risque moyen 
serait tenue de verser à titre de 
contribution. Les États membres peuvent 
décider que les membres des systèmes 
visés à l'article 1er, paragraphes 3 et 4, 
acquittent à ces systèmes des contributions 
moins élevées, mais en aucun cas 
inférieures à 37,5 % du montant qu'une 
banque à risque moyen serait tenue de 
verser à titre de contribution.

1. Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts visées à l'article 9 sont 
fixées pour chaque membre sur la base du 
degré de risque auquel il s'expose. Les 
établissements de crédit ne paient pas 
moins de 75 % ni plus de 300 % du 
montant qu'une banque à risque moyen 
serait tenue de verser à titre de 
contribution. Les États membres peuvent 
décider que les membres des systèmes 
visés à l'article 1er, paragraphes 3 et 4, 
acquittent à ces systèmes des contributions 
moins élevées, mais en aucun cas 
inférieures à 37,5 % du montant qu'une 
banque à risque moyen serait tenue de 
verser à titre de contribution.

Or. en

Justification

Le ratio de primes entre établissements de crédit à risque relativement faible et 
établissements à risque relativement élevé doit passer de 3 à 4 afin de les inciter à exercer 
leur activité selon un modèle d’entreprise moins risqué.
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Amendement 271
Sławomir Witold Nitras

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts visées à l'article 9 sont 
fixées pour chaque membre sur la base du 
degré de risque auquel il s'expose. Les 
établissements de crédit ne paient pas 
moins de 75 % ni plus de 200 % du 
montant qu'une banque à risque moyen 
serait tenue de verser à titre de 
contribution. Les États membres peuvent 
décider que les membres des systèmes 
visés à l'article 1er, paragraphes 3 et 4, 
acquittent à ces systèmes des contributions 
moins élevées, mais en aucun cas 
inférieures à 37,5 % du montant qu'une 
banque à risque moyen serait tenue de 
verser à titre de contribution.

1. Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts visées à l'article 9 sont 
fixées pour chaque membre sur la base du 
degré de risque auquel il s'expose. Les 
établissements de crédit ne paient pas 
moins de 75 % ni plus de 300 % du 
montant qu'une banque à risque moyen 
serait tenue de verser à titre de 
contribution. Les États membres peuvent 
décider que les membres des systèmes 
visés à l'article 1er, paragraphe 4, 
acquittent à ces systèmes des contributions 
moins élevées, mais en aucun cas 
inférieures à 37,5 % du montant qu'une 
banque à risque moyen serait tenue de 
verser à titre de contribution.

Or. en

Justification

La fourchette proposée (75% à 200%, soit 1 à 3) est trop limitée. Il convient de l'élargir pour 
mieux distinguer (de 1 à 4) entre les établissements de crédit dont la fonction première est de 
recevoir des dépôts et de prendre des risques minimes, et ceux qui, établissements bancaires, 
prennent des risques considérables.

Amendement 272
Sven Giegold

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts visées à l'article 9 sont 
fixées pour chaque membre sur la base du 
degré de risque auquel il s'expose. Les 

1. Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts visées à l'article 9 sont 
fixées pour chaque membre 
proportionnellement au degré de risque 
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établissements de crédit ne paient pas 
moins de 75 % ni plus de 200 % du 
montant qu'une banque à risque moyen 
serait tenue de verser à titre de 
contribution. Les États membres peuvent 
décider que les membres des systèmes 
visés à l'article 1er, paragraphes 3 et 4, 
acquittent à ces systèmes des contributions 
moins élevées, mais en aucun cas 
inférieures à 37,5 % du montant qu'une 
banque à risque moyen serait tenue de 
verser à titre de contribution.

auquel il s'expose. Les établissements de 
crédit ne paient pas moins de 75 % ni plus 
de 300 % du montant qu'une banque à 
risque moyen serait tenue de verser à titre 
de contribution. Les États membres 
peuvent décider que les membres des 
systèmes visés à l'article 1er, paragraphes 3 
et 4, acquittent à ces systèmes des 
contributions moins élevées, mais en aucun 
cas inférieures à 37,5 % du montant qu'une 
banque à risque moyen serait tenue de 
verser à titre de contribution.

Or. en

Amendement 273
Gianni Pittella

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts visées à l'article 9 sont 
fixées pour chaque membre sur la base du 
degré de risque auquel il s'expose. Les 
établissements de crédit ne paient pas 
moins de 75 % ni plus de 200 % du 
montant qu'une banque à risque moyen 
serait tenue de verser à titre de 
contribution. Les États membres peuvent 
décider que les membres des systèmes 
visés à l'article 1er, paragraphes 3 et 4, 
acquittent à ces systèmes des contributions 
moins élevées, mais en aucun cas 
inférieures à 37,5 % du montant qu'une 
banque à risque moyen serait tenue de 
verser à titre de contribution.

1. Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts visées à l'article 9 sont 
fixées pour chaque membre sur la base du 
degré de risque auquel il s'expose. Les 
établissements de crédit ne paient pas 
moins de 75 % ni plus de 300 % du 
montant qu'une banque à risque moyen 
serait tenue de verser à titre de 
contribution. Les États membres peuvent 
décider que les membres des systèmes 
visés à l'article 1er, paragraphes 3 et 4, 
acquittent à ces systèmes des contributions 
moins élevées, mais en aucun cas 
inférieures à 37,5 % du montant qu'une 
banque à risque moyen serait tenue de 
verser à titre de contribution.

Or. en

Amendement 274
Jean-Paul Gauzès
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Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts visées à l'article 9 sont 
fixées pour chaque membre sur la base du 
degré de risque auquel il s'expose. Les 
établissements de crédit ne paient pas 
moins de 75 % ni plus de 200 % du 
montant qu'une banque à risque moyen 
serait tenue de verser à titre de 
contribution. Les États membres peuvent 
décider que les membres des systèmes 
visés à l'article 1er, paragraphes 3 et 4, 
acquittent à ces systèmes des contributions 
moins élevées, mais en aucun cas 
inférieures à 37,5 % du montant qu'une 
banque à risque moyen serait tenue de 
verser à titre de contribution.

1. 1) Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts visées à l'article 9 sont 
fixées pour chaque membre sur la base du 
degré de risque auquel il s'expose. Les 
établissements de crédit ne paient pas 
moins de 75 % ni plus de 250 % du 
montant qu'une banque à risque moyen 
serait tenue de verser à titre de 
contribution. Les États membres peuvent 
décider que les membres des systèmes 
visés à l'article 1er, paragraphe 4, 
acquittent à ces systèmes des contributions 
moins élevées, mais en aucun cas 
inférieures à 37,5 % du montant qu'une 
banque à risque moyen serait tenue de 
verser à titre de contribution.

Or. en

Amendement 275
Thomas Mann

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts visées à l'article 9 sont 
fixées pour chaque membre sur la base du 
degré de risque auquel il s'expose. Les 
établissements de crédit ne paient pas 
moins de 75 % ni plus de 200 % du 
montant qu'une banque à risque moyen 
serait tenue de verser à titre de 
contribution. Les États membres peuvent 
décider que les membres des systèmes 
visés à l'article 1er, paragraphes 3 et 4, 
acquittent à ces systèmes des 
contributions moins élevées, mais en 
aucun cas inférieures à 37,5 % du 

1. Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts visées à l'article 9 sont 
fixées pour chaque membre sur la base du 
degré de risque auquel il s'expose. Les 
établissements de crédit ne paient pas 
moins de 75 % ni plus de 200 % du 
montant qu'un établissement de crédit à 
risque moyen serait tenu de verser à titre 
de contribution.
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montant qu'une banque à risque moyen 
serait tenue de verser à titre de 
contribution.

Or. en

Justification

Suppression de l'abattement additionnel sur la catégorie de risque applicable afin de 
préserver des règles du jeu égales en matière de concurrence. Le fait qu'un établissement de 
crédit fasse partie des systèmes visés aux paragraphes 3 et 4 de l'article 1 ne justifie pas un 
tel abattement: le risque inhérent à son modèle d'entreprise n'est pas diminué, et l'efficacité 
de sa gestion des risques n'en est pas améliorée. L'ajustement approprié du risque de crédit 
ne soit se faire que sur la base d'indicateurs clairs et définis à l'avance, applicables à tous les 
établissements.

Amendement 276
Leonardo Domenici

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts visées à l'article 9 sont 
fixées pour chaque membre sur la base du 
degré de risque auquel il s'expose. Les 
établissements de crédit ne paient pas 
moins de 75 % ni plus de 200 % du 
montant qu'une banque à risque moyen 
serait tenue de verser à titre de 
contribution. Les États membres peuvent 
décider que les membres des systèmes 
visés à l'article 1er, paragraphes 3 et 4, 
acquittent à ces systèmes des contributions 
moins élevées, mais en aucun cas 
inférieures à 37,5 % du montant qu'une 
banque à risque moyen serait tenue de 
verser à titre de contribution.

1. Les contributions aux systèmes de 
garantie des dépôts visées à l'article 9 sont 
fixées pour chaque membre sur la base du 
degré de risque auquel il s'expose. Les 
établissements de crédit ne paient pas 
moins de 75 % ni plus de 200 % du 
montant qu'une banque à risque moyen 
serait tenue de verser à titre de 
contribution. Les États membres peuvent 
décider que les membres des systèmes 
visés à l'article 1er, paragraphes 3 et 4, 
acquittent à ces systèmes des contributions 
moins élevées, mais en aucun cas 
inférieures à 30 % du montant qu'une 
banque à risque moyen serait tenue de 
verser à titre de contribution.

Or. en
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Amendement 277
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les États membres veillent, par 
l'intermédiaire de leurs autorités 
nationales compétentes, à ce que les 
systèmes visés à l'article 1, paragraphe 3, 
disposent de ressources financières 
suffisantes pour, le cas échéant, apporter  
immédiatement et sans conditions le 
soutien nécessaire pour éviter la faillite 
des établissements affiliés. 

Or. en

Amendement 278
Corien Wortmann-Kool

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les États membres peuvent 
permettre que tous les établissements de 
crédit affiliés à un même organisme 
central, au sens de l'article 3, 
paragraphe 1, de la directive 2006/48/CE, 
soient traités comme un seul 
établissement en ce qui concerne le degré 
de risque déterminé pour l'organisme 
central et ses établissements affiliés, sur 
une base consolidée. Les États membres 
peuvent décider que les établissements de 
crédit versent une contribution minimale, 
quel que soit le montant des dépôts 
garantis.

Or. en
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Amendement 279
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La détermination du degré de risque 
auquel s'exposent les établissements ainsi 
que le calcul de leurs contributions 
reposent sur les éléments indiqués dans 
les annexes I et II.

supprimé

Or. en

Amendement 280
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La détermination du degré de risque 
auquel s'exposent les établissements ainsi 
que le calcul de leurs contributions 
reposent sur les éléments indiqués dans les 
annexes I et II.

2. La détermination du degré de risque 
auquel s'exposent les établissements ainsi 
que le calcul de leurs contributions 
reposent sur les éléments indiqués dans les 
annexes I et II. L'Autorité bancaire 
européenne (ABE) vérifie régulièrement 
si les critères applicables aux 
contributions basées sur le risque, 
définies par les annexes I et II, reflètent 
fidèlement le niveau de garantie d'au 
moins une défaillance de moyenne 
ampleur d'un établissement de crédit. En 
cas de différences manifestes, l'ABE a 
compétence pour inviter les autorités 
nationales des États membres à charger 
les systèmes concernés d'apporter les 
correctifs nécessaires.

Or. en
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Amendement 281
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La détermination du degré de risque 
auquel s'exposent les établissements ainsi 
que le calcul de leurs contributions 
reposent sur les éléments indiqués dans les 
annexes I et II.

2. La détermination du degré de risque 
assumé auquel s'exposent les 
établissements ainsi que le calcul de leurs 
contributions reposent sur les principes 
généraux définis dans les annexes I et II, 
tandis qu'il incombe aux autorités 
compétentes de chaque État membre de 
définir des seuils pour les indicateurs, les 
scores et les coefficients de pondération 
relatifs au modèle de classification des 
établissements de crédit membres des 
systèmes visés à l'article 1, paragraphe 2.

Or. it

Amendement 282
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. L'Autorité bancaire européenne 
(ABE) devrait tendre, dans l'ajustement 
des ratios, à une totale comparabilité en 
arrêtant des postulats de base clairs et en 
évitant tout élément perturbateur. Pour ce 
faire, tous les calculs effectués par les 
États membres devraient être avant 
taxation, ce qui permet d'éviter tout 
arbitrage fiscal.

Or. en
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Amendement 283
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Pouvoir est donné à la Commission 
de modifier les scores et sous-scores 
composites ainsi que les indicateurs de 
base et supplémentaires figurant à 
l'annexe I, et les indicateurs, ratios, 
définitions, scores et coefficients de 
pondération de risque visés à l'annexe II, 
parties A & B. Les normes techniques de 
réglementation sont arrêtées en 
conformité avec le règlement ABE. 
L'Autorité bancaire européenne peut 
élaborer des projets de normes techniques 
réglementaires à soumettre à la 
Commission.

Or. en

Justification

Les catégories de risque restent définies, mais des variations restent possibles, si nécessaire, 
au niveau des autres facteurs. À noter que la rentabilité ne devrait pas être une catégorie de 
risque, supprimée dans les autres amendements.

Amendement 284
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le paragraphe 2 ne s'applique pas aux 
systèmes de garantie des dépôts visés à 
l'article 1er, paragraphe 2.

supprimé

Or. en
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Amendement 285
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le paragraphe 2 ne s'applique pas aux 
systèmes de garantie des dépôts visés à 
l'article 1er, paragraphe 2.

3. Par dérogation à l'approche standard 
visée aux paragraphes 1 et 2, les systèmes 
de garantie des dépôts peuvent utiliser 
leurs propres méthodes assises sur le 
profil du risque pour déterminer le niveau 
de risque auquel les membres sont 
exposés et calculer les contributions des 
établissements affiliés au système de 
garantie. Le calcul de ces contributions 
s'effectue de manière proportionnelle par 
rapport au risque commercial de 
l'établissement concerné et prend dûment 
en compte le profil de risque des divers 
modèles d'entreprise. Les méthodes 
peuvent également calculer la base de la 
contribution à partir des actifs du bilan et 
considérer au moins comme indicateurs 
de risque l'adéquation des fonds propres, 
la qualité des actifs et la liquidité. Ces 
procédures doivent être approuvées par 
l'autorité de surveillance nationale 
compétente ainsi que par l'Autorité 
bancaire européenne et être conformes 
aux orientations établies par celle-ci en 
vertu du paragraphe 5. L'Autorité 
bancaire européenne procède à un 
examen du respect de ces lignes 
directrices lors de chaque modification du 
système et de manière régulière, au moins 
tous les cinq ans.

Or. it

Amendement 286
Peter Simon

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 3 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Par dérogation à l'approche 
standard visée aux paragraphes 1 et 2, les 
systèmes de garantie des dépôts peuvent 
utiliser leurs propres méthodes assises sur 
le profil du risque pour déterminer le 
niveau de risque auquel les membres sont 
exposés et calculer les contributions des 
établissements affiliés au système de 
garantie. Le calcul de ces contributions 
s'effectue de manière proportionnelle par 
rapport au risque commercial de 
l'établissement concerné et prend dûment 
en compte le profil de risque des divers 
modèles d'entreprise. Les méthodes 
peuvent également calculer la base de la 
contribution à partir des actifs du bilan et 
considérer au moins comme indicateurs 
de risque l'adéquation des fonds propres, 
la qualité des actifs et la liquidité. Ces 
procédures doivent être approuvées par 
l'autorité de surveillance nationale 
compétente ainsi que par l'Autorité 
bancaire européenne et être conformes 
aux orientations établies par celle-ci en 
vertu du paragraphe 5. L'Autorité 
bancaire européenne procède à un 
examen du respect de ces lignes 
directrices lors de chaque modification du 
système et de manière régulière, au moins 
tous les cinq ans.

Or. de

Amendement 287
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Par dérogation à l'approche 
standard visée aux paragraphes 1 et 2, les 
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systèmes de garantie des dépôts peuvent 
utiliser leurs propres méthodes assises sur 
le profil du risque pour déterminer le 
niveau de risque auquel les membres sont 
exposés et calculer les contributions des 
établissements affiliés au système de 
garantie. Le calcul de ces contributions 
s'effectue de manière proportionnelle par 
rapport au risque commercial de 
l'établissement concerné et prend dûment 
en compte le profil de risque des divers 
modèles d'entreprise. Les méthodes 
peuvent également calculer la base de la 
contribution à partir des actifs du bilan et 
considérer au moins comme indicateurs 
de risque l'adéquation des fonds propres, 
la qualité des actifs et la liquidité. 
L'Autorité bancaire européenne procède à 
un examen du respect de ces lignes 
directrices lors de chaque modification du 
système et de manière régulière, au moins 
tous les cinq ans.

Or. en

Amendement 288
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Pour faire en sorte que soient spécifiés 
les éléments des définitions et méthodes 
énoncées dans l'annexe II, partie A, 
pouvoir est donné à la Commission. Ces 
projets de normes réglementaires sont 
adoptés conformément aux articles 7 à 
7quinquies du [règlement ABE]. 
L'Autorité bancaire européenne peut 
élaborer des projets de normes 
réglementaires à soumettre à la 
Commission.

supprimé

Or. en
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Amendement 289
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Pour faire en sorte que soient spécifiés 
les éléments des définitions et méthodes 
énoncées dans l'annexe II, partie A, 
pouvoir est donné à la Commission. Ces 
projets de normes réglementaires sont 
adoptés conformément aux articles 7 à 
7quinquies du [règlement ABE]. 
L'Autorité bancaire européenne peut 
élaborer des projets de normes 
réglementaires à soumettre à la 
Commission.

4. Afin de garantir des conditions 
uniformes dans l'utilisation des 
définitions et méthodes énoncées dans 
l'annexe II, partie A, de l'approche 
standard conformément aux 
paragraphes 1 et 2, l'Autorité bancaire 
européenne élabore des projets de normes 
réglementaires. L'Autorité bancaire 
européenne soumet à la Commission ses 
projets de normes réglementaires d'ici 
au 31 décembre 2012. Est délégué à la 
Commission le pouvoir d'adopter les 
normes techniques de réglementation 
visées au premier alinéa conformément 
aux procédures prévues aux 
articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n° 1093/2010.

Or. it

Amendement 290
Sylvie Goulard

Proposition de directive
Article 11 – paragraph 4 bis (new)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. L'autorité bancaire européenne 
tient compte dans ses analyses de risque, 
et pour l'élaboration des projets de 
normes réglementaires, des mécanismes 
de contrôle de la gouvernance mis en 
place par les établissements de crédit. Elle 
veille à la diffusion des meilleures 
pratiques au travers du système européen 
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de supervision financiaire.

Or. fr

Amendement 291
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. L'Autorité bancaire européenne émet, 
pour le 31 décembre 2012 au plus tard, des 
orientations concernant l'application de 
l'annexe II, partie B, conformément à 
[l'article 8 du règlement ABE].

5. L'Autorité bancaire européenne émet, 
pour le 31 décembre 2012 au plus tard, des 
orientations concernant l'application de 
l'annexe II, partie B, et des procédures 
propres, développées en fonction des 
risques par les systèmes de garantie des 
dépôts, prévues au paragraphe 3 bis, 
conformément à la procédure visée à 
l'article 16 du règlement (UE) 
n° 1093/2010. L'Autorité bancaire 
européenne émet, pour le 31 décembre 
2012 au plus tard, des orientations 
concernant l'application de l'annexe II, 
partie B, et des procédures propres, 
développées en fonction des risques par 
les systèmes de garantie des dépôts, 
prévues au paragraphe 3 bis, 
conformément à la procédure visée à 
l'article 16 du règlement (UE) 
n° 1093/2010.

Or. it

Amendement 292
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. La Commission présente, avant le 
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31 décembre 2013, un rapport au 
Parlement européen et au Conseil sur la 
possibilité de réduire les contributions 
basées sur le risque pour les membres de 
systèmes qui, outre les garanties de 
dépôts, procurent également une 
protection contre l'insolvabilité, et dont le 
fonctionnement et le financement sont 
harmonisés au niveau européen.

Or. en

Amendement 293
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 2 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les déposants des succursales créées par 
des établissements de crédit d'autres États 
membres et les déposants clients, dans leur 
État membre, d'un établissement de crédit 
agréé dans un autre État membre sont 
remboursés par le système de garantie de 
l'État membre d'accueil pour le compte du 
système de l'État membre d'origine. Le 
système de l'État membre d'origine 
rembourse celui de l'État membre 
d'accueil. 

Les déposants des succursales créées par 
des établissements de crédit d'autres États 
membres et les déposants clients, dans leur 
État membre, d'un établissement de crédit 
agréé dans un autre État membre sont 
remboursés par le système de garantie de 
l'État membre d'accueil pour le compte du 
système de l'État membre d'origine. Le 
système de l'État membre d'origine fournit 
à l'avance les fonds nécessaires afin de 
permettre que le système de l'État membre 
d'accueil remplisse son obligation, en tant 
qu'État membre d'origine, de couvrir les 
déposants, tel que prévu au paragraphe 1.

Or. es

Amendement 294
Sławomir Witold Nitras

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 2 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les déposants des succursales créées par 
des établissements de crédit d'autres États 
membres et les déposants clients, dans leur 
État membre, d'un établissement de crédit 
agréé dans un autre État membre sont 
remboursés par le système de garantie de 
l'État membre d'accueil pour le compte du 
système de l'État membre d'origine. Le 
système de l'État membre d'origine 
rembourse celui de l'État membre 
d'accueil.

Les déposants des succursales créées par 
des établissements de crédit d'autres États 
membres et les déposants clients, dans leur 
État membre, d'un établissement de crédit 
agréé dans un autre État membre sont 
remboursés par le système de garantie de 
l'État membre d'accueil pour le compte du 
système de l'État membre d'origine. Le 
système de l'État membre d'origine 
transfère, dans un premier temps, le 
montant requis pour le remboursement 
aux déposants du système de l'État 
membre d'accueil, lequel assume alors la 
fonction d'agent payeur.

Or. en

Justification

Dans un premier temps, le système d'accueil doit recevoir l'argent du système d'origine. Dans 
un deuxième temps, le pays d'accueil remplit la fonction d'agent payeur. Il s'agit en effet 
d'empêcher tout transfert de risque et de responsabilité entre systèmes de garantie des dépôts 
des États membres si aucun accord de prêt explicite n'a été conclu.

Amendement 295
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 2 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les déposants des succursales créées par 
des établissements de crédit d'autres États 
membres et les déposants clients, dans leur 
État membre, d'un établissement de crédit 
agréé dans un autre État membre sont 
remboursés par le système de garantie de 
l'État membre d'accueil pour le compte du 
système de l'État membre d'origine. Le 
système de l'État membre d'origine 
rembourse celui de l'État membre 

Les déposants des succursales créées par 
des établissements de crédit d'autres États 
membres et les déposants clients, dans leur 
État membre, d'un établissement de crédit 
agréé dans un autre État membre sont 
remboursés par le système de garantie de 
l'État membre d'accueil pour le compte du 
système de l'État membre d'origine. Le 
système de l'État membre d'origine 
transfère le montant requis pour le 
remboursement aux déposants du système 
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d'accueil. de l'État membre d'accueil.

Or. en

Amendement 296
Elena Băsescu

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 2 – alinéa 1 

Texte proposé par la Commission Amendement

Les déposants des succursales créées par 
des établissements de crédit d'autres États 
membres et les déposants clients, dans leur 
État membre, d'un établissement de crédit 
agréé dans un autre État membre sont 
remboursés par le système de garantie de 
l'État membre d'accueil pour le compte du 
système de l'État membre d'origine. Le 
système de l'État membre d'origine 
rembourse celui de l'État membre d'accueil.

Les déposants des succursales créées par 
des établissements de crédit d'autres États 
membres et les déposants clients, dans leur 
État membre, d'un établissement de crédit 
agréé dans un autre État membre sont 
remboursés, une fois que les fonds 
nécessaires ont été avancés, par le système 
de garantie de l'État membre d'accueil pour 
le compte du système de l'État membre 
d'origine. Le système de l'État membre 
d'origine rembourse celui de l'État membre 
d'accueil.

Or. en

Amendement 297
Wolf Klinz, Olle Schmidt

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Dans le cas où un établissement de crédit 
quitte un système de garantie des dépôts 
pour un autre, les contributions qu'il a 
versées au cours des 6 mois qui précèdent 
son départ du système lui sont 
remboursées ou sont transférées à l'autre 
système. Cette disposition ne s'applique 
pas en cas d'exclusion d'un établissement 
de crédit d'un système conformément à 

3. Dans le cas où un établissement de crédit 
quitte un système de garantie des dépôts 
pour un autre, le premier système transfère 
au second la part des ressources 
financières disponibles attribuée à cet 
établissement de crédit, à condition que 
cela ne compromette pas la stabilité du 
premier système. Cette disposition ne 
s'applique pas en cas d'exclusion d'un 
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l'article 3, paragraphe 3. établissement de crédit d'un système 
conformément à l'article 3, paragraphe 3.

Or. en

Justification

Si un établissement de crédit quitte un système de garantie des dépôts pour un autre, toutes 
les contributions doivent être récupérées. Cela évite d'éparpiller les fonds du système 
bénéficiaire et de ses membres si les déposants de l'établissement concerné sont affiliés au 
nouveau système. Cette solution apparaît raisonnable puisque le transfert de déposants d'un 
système réduit considérablement les obligations de ce système.

Amendement 298
Gunnar Hökmark

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Dans le cas où un établissement de crédit 
quitte un système de garantie des dépôts 
pour un autre, les contributions qu'il a 
versées au cours des 6 mois qui précèdent 
son départ du système lui sont 
remboursées ou sont transférées à l'autre 
système. Cette disposition ne s'applique 
pas en cas d'exclusion d'un établissement 
de crédit d'un système conformément à 
l'article 3, paragraphe 3.

3. Dans le cas où un établissement de crédit 
quitte un système de garantie des dépôts 
pour un autre, les ressources financières 
disponibles du premier système attribuées 
à cet établissement de crédit sont 
transférées au nouveau système, à 
condition que cela ne compromette pas la 
stabilité du premier système. Cette 
disposition ne s'applique pas en cas 
d'exclusion d'un établissement de crédit 
d'un système conformément à l'article 3, 
paragraphe 3.

Or. en

Amendement 299
Peter Simon

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

3. Dans le cas où un établissement de crédit 
quitte un système de garantie des dépôts 
pour un autre, les contributions qu'il a 
versées au cours des 6 mois qui précèdent 
son départ du système lui sont 
remboursées ou sont transférées à l'autre 
système. Cette disposition ne s'applique 
pas en cas d'exclusion d'un établissement 
de crédit d'un système conformément à 
l'article 3, paragraphe 3.

3. Dans le cas où un établissement de crédit 
quitte un système de garantie des dépôts 
pour un autre, les contributions qu'il a 
versées au cours de la dernière année 
avant son départ du système sont 
transférées au prorata à l'autre système, 
sauf s'il s'agit de contributions régulières 
majorées, en vertu de l'article 9, 
paragraphe 1, alinéa 3, quatrième phrase, 
ou de contributions extraordinaires, visées 
à l'article 9, paragraphe 3. Cette 
disposition ne s'applique pas en cas 
d'exclusion d'un établissement de crédit 
d'un système conformément à l'article 3, 
paragraphe 3.

Or. de

Amendement 300
Sławomir Witold Nitras

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 4 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les établissements de crédit qui 
souhaitent quitter un système de garantie 
des dépôts pour un autre, conformément 
aux dispositions de la présente directive, 
doivent faire connaître leur intention au 
moins six mois à l'avance. Pendant ce 
délai, l'établissement de crédit concerné 
reste sous l'obligation de contribuer à son 
système de garantie des dépôts d'origine, 
tant en termes de financement ex ante 
qu'ex post.

Or. en
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Justification

In the case of the expectation or threat of one credit institution becoming insolvent in the near 
future, other credit institutions, which are members of the same DGS as the failing institution, 
face a very likely increase in their contributions to the scheme (both in the form of ex-post and 
increased regular contributions). There is thus a strong financial incentive for these 
institutions to transfer to another DGS in the same Member State, where no additional 
contributions will be imposed, as no other member of this DGS is expected to become 
insolvent. The 6 months notice period is thus considered as an appropriate period of time to 
ensure that the reason for a transfer of an institution is not the avoidance of ex-post payments 
and increased regular contributions in the future.

Amendement 301
Sven Giegold

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 1 – point 1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) La Commission arrête, par voie de 
normes techniques de règlementation 
conformément à l'article 10 du règlement 
UE n° 1093/2010, les mesures d'exécution 
visant à établir des critères généraux 
d'équivalence aux fins du paragraphe 1.

Or. en

Amendement 302
Elena Băsescu

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 2 

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les déposants effectifs et potentiels des 
succursales créées par des établissements 
de crédit qui ont leur siège social hors de 
l'Union et qui ne sont pas membres d'un 
système existant dans un État membre  
reçoivent de l'établissement de crédit toutes 
les informations pertinentes concernant les 
dispositions en matière de garantie qui 

2. Les déposants effectifs et potentiels des 
succursales créées par des établissements 
de crédit qui ont leur siège social hors de 
l'Union  et qui ne sont pas membres d'un 
système existant dans un État membre  
reçoivent de l'établissement de crédit toutes 
les informations pertinentes concernant les 
dispositions en matière de garantie qui 
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s'appliquent à leurs dépôts. s'appliquent à leurs dépôts, ainsi qu'un 
filet de sécurité intégré qui n'entraîne pas 
un surcoût financier excessif.

Or. en

Amendement 303
Burkhard Balz

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à ce que les 
établissements de crédit fournissent aux 
déposants effectifs et potentiels les 
informations nécessaires à l’identification 
du système de garantie des dépôts duquel 
l’établissement et ses succursales sont 
membres au sein de l'Union  . . Lorsqu’un 
dépôt n’est pas garanti par un système de 
garantie des dépôts, en application de 
l'article 4, l’établissement de crédit informe 
le déposant en conséquence.

1. Les États membres veillent à ce que les 
établissements de crédit fournissent aux 
déposants effectifs et potentiels les 
informations nécessaires à l’identification 
du système de garantie des dépôts duquel 
l’établissement et ses succursales sont 
membres au sein de l'Union  . . Lorsqu’un 
dépôt n’est pas garanti par un système de 
garantie des dépôts, en application de 
l'article 4, paragraphe 1, points a) à g) et 
i) à k), et de l'article 4, paragraphe 2, 
l’établissement de crédit informe le 
déposant en conséquence.

Or. en

Amendement 304
Vicky Ford

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les informations destinées aux 
déposants potentiels leur  sont présentées 
préalablement à la conclusion de tout 
contrat de dépôt et elles sont contresignées 
par lesdits déposants potentiels. Le 
formulaire type fourni à l'annexe III est 

2. Les informations destinées aux 
déposants potentiels leur  sont présentées 
préalablement à la conclusion de tout 
contrat de dépôt. Le formulaire type fourni 
à l'annexe III est utilisé à cette fin.
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utilisé à cette fin.

Or. en

Amendement 305
Sławomir Witold Nitras

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les informations destinées aux 
déposants leur sont fournies dans leurs 
relevés de comptes. Elles consistent en la 
confirmation que les dépôts sont éligibles 
conformément à l'article 2, paragraphe 1, et 
à l'article 4. De plus, elles font référence au 
formulaire d'information visé à l'annexe III 
et indiquent où celui-ci peut être obtenu. 
Le site Internet du système de garantie des 
dépôts compétent peut aussi être indiqué.

3. Les informations destinées aux 
déposants leur sont fournies dans leurs 
relevés de comptes. Elles consistent en la 
confirmation que les dépôts sont éligibles 
conformément à l'article 2, paragraphe 1, et 
à l'article 4. De plus, elles font référence au 
formulaire d'information visé à l'annexe III 
et indiquent où celui-ci peut être obtenu. 
Le site Internet du SGD compétent doit 
être indiqué Ce site Internet doit contenir 
les informations nécessaires aux 
déposants, notamment concernant les 
dispositions applicables à la procédure et 
aux conditions des garanties de dépôts 
prévues par la présente directive.

Or. en

Justification

Pour que les déposants connaissent leurs droits et obligations au titre de la présente 
directive, il faut que ses dispositions soient aisément accessibles.

Amendement 306
Jürgen Klute

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les établissements de crédit qui sont Les établissements de crédit fournissent 
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membres d'un système visé à l'article 1er, 
paragraphes 3 et 4, fournissent aux 
déposants des informations adéquates sur 
le fonctionnement dudit système. Ces 
informations ne peuvent faire mention 
d'une couverture illimitée des dépôts.

aux déposants, sous une forme aisément 
compréhensible, des informations 
adéquates sur le fonctionnement du 
système de garantie des dépôts.  Ces 
informations comportent notamment des 
indications sur le niveau maximal de 
garantie et d'autres renseignements sur le 
système de garantie des dépôts. Ces 
informations ne peuvent cependant faire 
mention d'une couverture illimitée des 
dépôts.

Or. de

Amendement 307
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis. Les États membres veillent à la mise 
en place de procédures adaptées pour 
permettre aux assureurs de dépôts 
bancaires de partager l'information et 
communiquer efficacement avec les 
autres opérateurs du filet de sécurité 
financier, à la fois sur leur propre 
territoire et avec d'autres agences, le cas 
échéant établies par delà une frontière.

Or. en

Amendement 308
Elena Băsescu

Proposition de directive
Article 15 

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans la liste des établissements de crédit 
agréés qu'elle est tenue d'établir aux termes 

Dans la liste des établissements de crédit 
agréés qu'elle est tenue d'établir aux termes 
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de l'article 14 de la directive 2006/48/CE  , 
la Commission indique la situation de 
chaque établissement de crédit au regard de 
la présente directive.

de l'article 14 de la directive 2006/48/CE  , 
la Commission indique, au moyen d'une 
méthode transparente, la situation de 
chaque établissement de crédit au regard de 
la présente directive.

Or. en

Amendement 309
Thomas Mann

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Si un établissement de crédit ne peut 
déterminer les dépôts garantis de ses 
clients, ses contributions individuelles 
sont calculées sur la base des dépôts 
éligibles.

Or. en

Justification

Cette disposition incite chaque établissement de crédit à prendre rapidement ses dispositions 
pour déterminer les dépôts garantis et mettre en œuvre la "vue unique du client" pour chaque 
déposant.

Amendement 310
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Le 31 décembre 2015 au plus tard, la 
Commission présente un rapport et, le cas 
échéant, une proposition législative au 
Parlement européen et au Conseil en vue 
de déterminer s'il y a lieu de remplacer les 
systèmes de garantie des dépôts existants 

4. Le 31 décembre 2015 au plus tard, la 
Commission présente un rapport et, le cas 
échéant, une proposition législative au 
Parlement européen et au Conseil en vue 
de déterminer s'il y a lieu de remplacer les 
systèmes de garantie des dépôts existants 
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par un système unique pour l'ensemble de 
l'Union.

par un système unique pour l'ensemble de 
l'Union. De la même façon, au plus tard le 
2 janvier 2014, parallèlement à la révision 
du règlement (UE) n° 1093/2010 du 
24 novembre 2010 instituant une Autorité 
européenne de surveillance (Autorité 
bancaire européenne), la Commission 
présente une proposition législative au 
Parlement européen et au Conseil qui 
structure la participation des systèmes de 
garantie des dépôts fonctionnant dans 
l'UE en un système européen de garantie 
des dépôts, grâce à la création d'un fonds 
européen de garantie des dépôts destiné à 
coordonner son  fonctionnement, à 
prévenir les risques dérivant des activités 
de caractère transfrontalier et à protéger 
les dépôts contre certains risques.

Or. es

Amendement 311
Sylvie Goulard

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Le 31 décembre 2015 au plus tard, la 
Commission, assistée par [l'Autorité 
bancaire européenne], présente au 
Parlement européen et au Conseil un 
rapport sur les progrès de la mise en œuvre 
de la présente directive. Ce rapport doit 
examiner notamment la possibilité de 
déterminer le niveau cible sur la base des 
dépôts garantis, sans amoindrir la 
protection des déposants.

5. Le 31 décembre 2015 au plus tard, la 
Commission, assistée par [l'Autorité 
bancaire européenne], présente au 
Parlement européen et au Conseil un 
rapport sur les progrès de la mise en œuvre 
de la présente directive. Ce rapport doit 
examiner notamment :

– le niveau cible sur la base des dépôts 
garantis, en évaluant la pertinence du 
pourcentage retenu ou en évaluant la 
pertinence d'autres options 
réglementaires ;
– l'effet cumulé des obligations 
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réglementaires pesant sur les 
établissements de crédit telles que les 
exigences de fonds propres ;
– l'impact sur la diversité des modèles 
bancaires en ayant à l'esprit de la 
préserver.
L'ensemble de ce travail s'effectuera en 
veillant à préserver la protection des 
déposants.

Or. fr

Amendement 312
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Le 31 décembre 2015 au plus tard, la 
Commission, assistée par [l'Autorité 
bancaire européenne], présente au 
Parlement européen et au Conseil un 
rapport sur les progrès de la mise en œuvre 
de la présente directive. Ce rapport doit 
examiner notamment la possibilité de 
déterminer le niveau cible sur la base des 
dépôts garantis, sans amoindrir la 
protection des déposants.

5. Le 31 décembre 2015 au plus tard, la 
Commission, assistée par l'Autorité 
bancaire européenne, présente au 
Parlement européen et au Conseil un 
rapport sur les progrès de la mise en œuvre 
de la présente directive.

Or. it

Amendement 313
Peter Simon

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Le 31 décembre 2015 au plus tard, la 
Commission, assistée par [l'Autorité 

5. Le 31 décembre 2015 au plus tard, la 
Commission, assistée par [l'Autorité 
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bancaire européenne], présente au 
Parlement européen et au Conseil un 
rapport sur les progrès de la mise en œuvre 
de la présente directive. Ce rapport doit 
examiner notamment la possibilité de 
déterminer le niveau cible sur la base des 
dépôts garantis, sans amoindrir la 
protection des déposants.

bancaire européenne], présente au 
Parlement européen et au Conseil un 
rapport sur les progrès de la mise en œuvre 
de la présente directive. Ce rapport doit 
examiner notamment la possibilité de 
déterminer si le niveau cible garantit une 
protection appropriée des déposants.

Or. de

Amendement 314
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 20 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Par dérogation au premier alinéa, les États 
membres mettent en vigueur les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à l'article 7, paragraphe 1, et à 
l'article 9, paragraphe 5, au plus tard le 
31 décembre 2013. Toutefois, le 
pourcentage des dépôts éligibles visé à 
l'article 9, paragraphe 5, point a), ne 
s'applique pas avant le 1er janvier 2014. 
Jusqu'au 31 décembre 2017, un 
pourcentage de 0,5 % s'applique. Après 
cette date et jusqu'au 31 décembre 2020, 
un pourcentage de 0,75 % s'applique.

Par dérogation au premier alinéa, les États 
membres mettent en vigueur les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à l'article 7, paragraphe 1, et à 
l'article 9, paragraphe 5, au plus tard 
le 31 décembre 2013.

Or. it

Amendement 315
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Annexe I – point 2 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Le nombre de catégories de risques 
des systèmes servant à la détermination 
des contributions fondées sur les risques 
pour les systèmes de garantie des dépôts 
est déterminé conformément aux 
dispositions de la directive 2006/48/CE ses 
modifications successives, annexe VII, 
partie IV, point 6 "approche fondée sur 
les notations internes (approche NI)".

Or. it

Amendement 316
Sven Giegold

Proposition de directive
Annexe II – partie A – point 1 

Texte proposé par la Commission

Catégorie de 
risque

Indicateur Ratio

Fonds propres
Adéquation 
des fonds 
propres

Éléments de fonds propres visés à 
l'article 57, points a) à c bis) de la directive 
2006/48/CE et actifs pondérés en fonction 
des risques visés à l'article 76 de la 
directive 2006/48/CE

Actifs pondérés en fonction 
des risques

Prêts non productifsQualité des 
actifs Prêts non productifs Prêts bruts

Produit netRentabilité Rendement des actifs
Actif moyen total

Liquidité À déterminer par les États membres sous réserve de l'article 11, paragraphe 4

Amendement

Catégorie de 
risque

Indicateur Ratio

Fonds propres
Adéquation 
des fonds 
propres

Éléments de fonds propres visés à 
l'article 57, points a) à c bis) de la directive 
2006/48/CE et actifs pondérés en fonction 
des risques visés à l'article 76 de la 
directive 2006/48/CE

Actifs pondérés en fonction 
des risques

Prêts non productifsQualité des 
actifs Prêts non productifs Prêts bruts

Rentabilité Rendement actifs (selon profil de risque) Produit net
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Actif moyen total

Liquidité À déterminer par les États membres sous réserve de l'article 11, paragraphe 4

Or. en

Amendement 317
Sharon Bowles

Proposition de directive
Annexe II – partie A 

Texte proposé par la Commission

Indicateurs de base

1. Les indicateurs de base suivants sont utilisés pour le calcul des contributions fondées 
sur les risques:

Catégorie de 
risque

Indicateur Ratio

Fonds propres
Adéquation 
des fonds 
propres

Éléments de fonds propres visés à 
l'article 57, points a) à c bis) de la directive 
2006/48/CE et actifs pondérés en fonction 
des risques visés à l'article 76 de la 
directive 2006/48/CE

Actifs pondérés en fonction 
des risques

Prêts non productifsQualité des 
actifs Prêts non productifs Prêts bruts

Produit netRentabilité Rendement des actifs
Actif moyen total

Liquidité À déterminer par les États membres sous réserve de l'article 11, paragraphe 4

2. Les scores suivants sont utilisés pour tenir compte des profils de risque en ce qui 
concerne les indicateurs de base

Niveau de risque Adéquation des fonds 
propres Qualité des actifs Rentabilité Liquidité

Risque très faible 1 1 1 1

Risque faible 2 2 2 2

Risque moyen 3 3 3 3

Risque élevé 4 4 4 4

Risque très élevé 5 5 5 5

3. Les scores suivants sont attribués à un membre sur la base des valeurs réelles des 
indicateurs dans une catégorie de risque donnée:
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Élément Symbol
e (x) = 1 = 2 = 3 = 4 = 5

Adéquation des 
fonds propres CA x > 12.3% 12.3% ≥ x > 9.6% 9.6% ≥ x > 8.2% 8.2% ≥ x > 7% x ≤ 7%

Qualité des actifs AQ x ≤ 1% 1% < x ≤ 2.1% 2.1% < x ≤ 3.7% 3.7% < x ≤ 6% x > 6%

Rentabilité P x > 1.2% 1.2% ≥ x > 0.9% 0.9% ≥ x > 0.7% 0.7% ≥ x > 0.5% x ≤ 0.5%

Liquidité L Les États membres peuvent déterminer les seuils pour chaque sous réserve de l'article 11, 
paragraphe 4

4. Les coefficients de pondération des risques suivants sont attribués à un membre selon 
son score composite 

Score composite (ρ) 1 < ρ ≤ 1.5 1.5 < ρ ≤ 2.5 2.5 < ρ ≤ 3.5 3.5 < ρ ≤ 4.5 4.5 < ρ ≤ 5

Coefficient de risque (β) 75% 100% 125% 150% 200%

Amendement

Indicateurs de base

1. Les indicateurs de base suivants sont utilisés pour le calcul des contributions fondées 
sur les risques:

Catégorie de 
risque

Indicateur Ratio

Fonds propres
Adéquation 
des fonds 
propres

Éléments de fonds propres visés à 
l'article 57, points a) à c bis) de la directive 
2006/48/CE et actifs pondérés en fonction 
des risques visés à l'article 76 de la 
directive 2006/48/CE

Actifs pondérés en fonction 
des risques

Prêts non productifsQualité des 
actifs Prêts non productifs Prêts bruts

Liquidité À déterminer par les États membres sous réserve de l'article 11, paragraphe 4

2. Les scores suivants sont utilisés pour tenir compte des profils de risque en ce qui 
concerne les indicateurs de base

Niveau de risque Adéquation des fonds 
propres Qualité des actifs Liquidité

Risque très faible 1 1 1

Risque faible 2 2 2

Risque moyen 3 3 3

Risque élevé 4 4 4

Risque très élevé 5 5 5

x x x x x
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3. Les scores suivants sont attribués à un membre sur la base des valeurs réelles des 
indicateurs dans une catégorie de risque donnée:

Élément Symbol
e (x) = 1 = 2 = 3 = 4 = 5

Adéquation des 
fonds propres CA x > 12.3% 12.3% ≥ x > 9.6% 9.6% ≥ x > 8.2% 8.2% ≥ x > 7% x ≤ 7%

Qualité des actifs AQ x ≤ 1% 1% < x ≤ 2.1% 2.1% < x ≤ 3.7% 3.7% < x ≤ 6% x > 6%

Liquidité L Les États membres peuvent déterminer les seuils pour chaque sous réserve de l'article 11, 
paragraphe 4

4. Les coefficients de pondération des risques suivants sont attribués à un membre selon 
son score composite 

Score composite (ρ) 1 < ρ ≤ 1.5 1.5 < ρ ≤ 2.5 2.5 < ρ ≤ 3.5 3.5 < ρ ≤ 4.5 4.5 < ρ ≤ 5

Coefficient de risque (β) 75% 100% 125% 150% 200%

Or. en

Justification

De par leurs caractéristiques et leurs objectifs, les mutuelles ne cherchent pas la 
maximisation de leurs profits, mais cela n'implique pas une augmentation du risque. En outre, 
la recherche du profit maximum peut avoir pour effet pervers d'adopter des stratégies plus 
risquées, telles que les prêts de gros.

Amendement 318
Sharon Bowles

Proposition de directive
Annexe II – partie A 

Texte proposé par la Commission

Indicateurs supplémentaires

1. Les États membres déterminent les indicateurs supplémentaires pour le calcul des 
contributions fondées sur les risques À cet effet, ils peuvent utiliser tout ou partie des 
indicateurs suivants: 

Catégorie de risque Indicateur / ratio Définition

Capital totalAdéquation des fonds propres Capital total Actifs pondérés en 
fonction des risques

x x x x x
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Capital excédentaire Capital excédentaire
Capital excédentaire* Total actifs or Actifs pondérés en 

fonction des risques

Provisions pour 
créances douteuses

Provisions pour 

créances douteusesProvisions pour créances 
douteuses Produits d'intérêts 

nets

or
Produits 

d'exploitation
Actifs pondérés en 

fonction des risques

Qualité des actifs

Actifs pondérés en fonction 
des risques

Total actifs
Charges 

d'exploitation
Ratio charges/produits Produits 

d'exploitation

Marge nette

Rentabilité

Marge nette
Capital total

Liquidité À déterminer par les États membres sous réserve de l'article 11, paragraphe 5

* Capital excédentaire= capital – fonds propres visés à l'article 57, points a) à h), de la directive 2006/48/CE.

2. Les scores suivants sont utilisés pour tenir compte des profils de risque en ce qui 
concerne les indicateurs supplémentaires

Niveau de risque Adéquation des fonds 
propres Qualité des actifs Rentabilité Liquidité

Risque très faible 1 1 1 1

Risque faible 2 2 2 2

Risque moyen 3 3 3 3

Risque élevé 4 4 4 4

Risque très élevé 5 5 5 5

3. Les coefficients de pondération des risques suivants sont attribués à un membre selon 
son score composite 

Score composite (ρ) 1 < ρ ≤ 1.5 1.5 < ρ ≤ 2.5 2.5 < ρ ≤ 3.5 3.5 < ρ ≤ 4.5 4.5 < ρ ≤ 5

Coefficient de risque (β) 75% 100% 125% 150% 200%

Amendement

Indicateurs supplémentaires
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1. Les États membres déterminent les indicateurs supplémentaires pour le calcul des 
contributions fondées sur les risques À cet effet, ils peuvent utiliser tout ou partie des 
indicateurs suivants: 

Catégorie de risque Indicateur / ratio Définition

Capital totalCapital total Actifs pondérés en 
fonction des risques

Capital excédentaire Capital excédentaire
Adéquation des fonds propres

Capital excédentaire* Total actifs or Actifs pondérés en 
fonction des risques

Provisions pour 
créances douteuses

Provisions pour 

créances douteusesProvisions pour créances 
douteuses Produits d'intérêts 

nets

or
Produits 

d'exploitation
Actifs pondérés en 

fonction des risques

Qualité des actifs

Actifs pondérés en fonction 
des risques

Total actifs

Liquidité À déterminer par les États membres sous réserve de l'article 11, paragraphe 5

* Capital excédentaire= capital – fonds propres visés à l'article 57, points a) à h), de la directive 2006/48/CE.

2. Les scores suivants sont utilisés pour tenir compte des profils de risque en ce qui 
concerne les indicateurs supplémentaires

Niveau de risque Adéquation des fonds 
propres Qualité des actifs Liquidité

Risque très faible 1 1 1

Risque faible 2 2 2

Risque moyen 3 3 3

Risque élevé 4 4 4

Risque très élevé 5 5 5

3. Les coefficients de pondération des risques suivants sont attribués à un membre selon 
son score composite 
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Score composite (ρ) 1 < ρ ≤ 1.5 1.5 < ρ ≤ 2.5 2.5 < ρ ≤ 3.5 3.5 < ρ ≤ 4.5 4.5 < ρ ≤ 5

Coefficient de risque (β) 75% 100% 125% 150% 200%

Or. en

Justification

De par leurs caractéristiques et leurs objectifs, les mutuelles ne cherchent pas la 
maximisation de leurs profits, mais cela n'implique pas une augmentation du risque. En outre, 
la recherche du profit maximum peut avoir pour effet pervers d'adopter des stratégies plus 
risquées, telles que les prêts de gros.

Amendement 319
Wolf Klinz

Proposition de directive
Annexe III – alinéa 9

Texte proposé par la Commission Amendement

[le cas échéant:] [Uniquement s'il y a lieu:] 
Votre dépôt est garanti par un système de 
protection institutionnelle [reconnu/non 
reconnu] comme système de garantie des 
dépôts. Cela signifie que tous les 
établissements de crédit membres de ce 
système se soutiennent mutuellement afin 
d'éviter une défaillance bancaire. 
Cependant, si une défaillance bancaire 
venait tout de même à se produire, vos 
dépôts seraient remboursés jusqu'au 
plafond de 100 000 EUR.

[le cas échéant:] [Uniquement s'il y a lieu:] 
Votre dépôt est garanti également par un 
système de protection institutionnelle 
[reconnu/non reconnu] comme système de 
garantie des dépôts. Cela signifie que tous 
les établissements membres de ce système 
se soutiennent mutuellement afin d'éviter 
une défaillance. Cependant, si une 
défaillance bancaire venait tout de même à 
se produire, vos dépôts constitués dans le 
cadre d'un SGD reconnu en droit 
national seraient remboursés jusqu'au 
plafond de 100 000 EUR.

Or. en

Amendement 320
Sławomir Witold Nitras

Proposition de directive
Annexe III – alinéa 9
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Texte proposé par la Commission Amendement

[le cas échéant:] [Uniquement s'il y a lieu:] 
Votre dépôt est garanti par un système de 
protection institutionnelle [reconnu/non 
reconnu] comme système de garantie des 
dépôts. Cela signifie que tous les 
établissements de crédit membres de ce 
système se soutiennent mutuellement afin 
d'éviter une défaillance bancaire. 
Cependant, si une défaillance bancaire 
venait tout de même à se produire, vos 
dépôts seraient remboursés jusqu'au 
plafond de 100 000 EUR.

[le cas échéant:] [Uniquement s'il y a lieu:] 
Votre dépôt est garanti par un système de 
protection institutionnelle [reconnu/non 
reconnu] comme système de garantie des 
dépôts. Cela signifie que tous les 
établissements membres de ce système se 
soutiennent mutuellement afin d'éviter 
l'insolvabilité. Cependant, si une 
défaillance bancaire venait tout de même à 
se produire, vos dépôts seraient remboursés 
jusqu'au plafond de 100 000 EUR dans le 
cadre de la garantie de dépôt agréée.

Or. en

Justification

Cet amendement vise à clarifier l'information donnée au déposant.


